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Loi de l’instruction publique

PREM IÈRE PARTIE

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES ET 
DÉCLARATOIRES

SECTION I

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES

1 . Dans la présente loi, ainsi que dans 
les règlements concernant l’instruction pu­
blique, les mots, termes et expressions 
dont la signification est ci-après détermi­
née, ont le sens et l’application qui leur 
sont respectivement assignés:

1° Le mot « ministre » désigne le minis­
tre de l’éducation;

2° Les mots « municipalité scolaire » 
désignent tout territoire érigé en munici­
palité pour le fonctionnement des écoles 
sous le contrôle de commissaires ou de 
syndics;

3° Les mots « corporation scolaire » ou 
« commission scolaire » désignent indis­
tinctement toute corporation de commis­
saires ou de syndics d’écoles;

4° Les expressions « commission sco­
laire régionale » ou « commission régio­
nale » désignent toute commission consti­
tuée en vertu des articles 469 et suivants;

5° Les mots « municipalité de campa­
gne » désignent toutes les municipalités de 
paroisse, de parties de paroisse, de canton, 
de cantons unis, et généralement toute 
municipalité autre que les municipalités de 
cité, de ville ou de village;

6° Les mots « municipalité locale » dési­
gnent indistinctement toute municipalité 
de cité, de ville, de village ou de campagne 
administrée par un conseil municipal;

D éfin i­
tions:

« minis­
tre »;

« munici­
palité 
scolaire »;

« corpora­
tion
scolaire »;

« commis­
sion 
scolaire 
régio­
nale », 
etc.; 
«munici­
palité de 
cam­
pagne»;

« munici­
palité 
locale » ;

893



894        Chap. 2 3 5  Instruction publique — Education Sec. 1

7° Le mot « district » signifie un district 
judiciaire et désigne le district dans lequel 
est située la municipalité;

8° Le mot « comté » signifie un territoire 
érigé en district électoral. Si deux ou plu­
sieurs comtés sont réunis pour constituer 
un collège électoral, le mot « comté » dési­
gne chacun de ces comtés en particulier;

9° Le mot « paroisse » désigne un terri­
toire érigé en paroisse par l’autorité civile;

10° Le mot « canton » désigne tout ter­
ritoire érigé en canton par proclamation;

11° Les mots « Cour de magistrat » dé­
signent la Cour de magistrat établie dans 
et pour le district, le comté ou la localité 
où la municipalité scolaire est située;

12° Les mots « école », « école publi­
que » ou « école sous contrôle » désignent 
toute école sous le contrôle des commis­
saires ou des syndics d’écoles;

Les mots « école subventionnée » signi­
fient toute école privée qui reçoit une allo­
cation du gouvernement sur les fonds votés 
pour l’éducation;

Les mots « école élémentaire », « école 
intermédiaire », « école secondaire » et 
« high school » désignent une école de l’un 
de ces degrés dont le programme d’études 
est déterminé par l’autorité compétente;

13° Les mots « fonctionnaire de l’en­
seignement » désignent toute personne 
munie d’un diplôme ou brevet de capacité 
pour l’enseignement et enseignant dans 
une école sous le contrôle des commissaires 
ou des syndics d’écoles ou qui en a la direc­
tion, l’administration ou la surveillance; 
les inspecteurs d’écoles, les professeurs et 
instituteurs des écoles normales, mais ils ne 
comprennent pas les membres du clergé et 
des congrégations religieuses, ni les profes­
seurs des universités;

14° Les mots « instituteur » ou « pro­
fesseur » s’appliquent aussi aux institutri­
ces et à toute personne, laïque ou religieu­
se, enseignant en vertu des dispositions de 
la présente loi ;

15° Les mots « bien-fonds », « terrain » 
ou « immeuble » désignent toute propriété 
foncière possédée ou occupée par une seule 
personne ou par plusieurs personnes con­
jointement, et comprennent les construc­
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tions et améliorations qui s’y trouvent. Ils 
comprennent aussi tout ce qui est im­
meuble en vertu des lois municipales régis­
sant le territoire compris dans la municipa­
lité scolaire et, dans les territoires non or­
ganisés au point de vue municipal, tout ce 
qui est immeuble en vertu du Code muni­
cipal;

16° Les mots « biens imposables » dési­
gnent les biens-fonds sujets à l’imposition 
des taxes scolaires;

17° Les mots « taxe scolaire » ou « taxe » 
désignent toutes et chacune des contribu­
tions qui peuvent être imposées en vertu de 
la présente loi;

18° Les mots « cotisation scolaire » dé­
signent la taxe sur les biens imposables 
d’une municipalité scolaire;

19° Les mots « rétribution mensuelle » 
désignent la contribution qui peut être 
exigée pour tout enfant qui fréquente cer­
taines écoles publiques ;

20° Les mots « évaluateur » et « estima­
teur » désignent toute personne nommée 
par les commissaires ou les syndics d’écoles 
ou par le ministre, pour évaluer les biens 
imposables de la municipalité scolaire;

21° Le mot « contribuable » désigne 
toute personne qui, en vertu de quelqu’une 
des dispositions de la présente loi, est obli­
gée au paiement de taxes scolaires;

22° Le mot « propriétaire » désigne 
toute personne ayant la propriété ou l’usu­
fruit de biens imposables, ou les possédant 
ou occupant, à titre de propriétaire ou 
d’usufruitier, ou d’occupant des terres de 
la couronne, en vertu d’un permis d’occu­
pation ou d’un billet de location; il s’ap­
plique à tout co-propriétaire et à toute 
société, association, compagnie de chemin 
de fer ou corporation quelconque;

23° Le mot « absent » signifie toute per­
sonne résidant en dehors des limites de la 
municipalité scolaire; néanmoins, une per­
sonne, une corporation, une compagnie de 
chemin de fer ou autre compagnie qui a une 
place d’affaires dans la municipalité, est 
réputée présente dans cette municipalité;

24° Le mot « gardien » signifie, suivant 
le cas:

a) Le gardien nommé à la saisie;
b) Toute personne qui prend soin ou a 
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25° Les mots « majorité religieuse » ou 
« minorité religieuse » signifient la majori­
té ou la minorité catholique romaine ou 
protestante, suivant le cas;

26° Les mots « année scolaire » dési­
gnent les douze mois compris entre le 1er 
juillet d’une année et le 30 juin, inclusive­
ment, de l’année suivante;

27° Les mots « un mois » désignent un 
mois de calendrier;

28° L’expression « jour suivant » ne sig­
nifie ni ne comprend les jours non juridi­
ques, excepté quand la chose à laquelle elle 
s’applique peut être faite ce jour-là. S. R. 
1941, c. 59, a. 2; 6 Geo. VI, c. 20, a. 1; 7 
Geo. VI, c. 13, a. 1; 13 Geo. VI, c. 59, a. 
73; 14 Geo. VI, c. 18, a. 1; 1-2 Eliz. II, c. 
29, a. 20; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 1; 9-10 Eliz. 
II, c. 28, a. 1; 12-13, Eliz. II, c. 15, aa. 4  et 5.

SECTION II

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES

§ 1.— D es  n o m in a tio n s  p a r  le lie u ten a n t-  
gou verneur en co n se il

2 . Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, en tout temps et chaque fois qu’il le 
juge nécessaire, annuler les nominations ou 
les actes administratifs qu’il a faits et faire 
de nouveaux actes administratifs ou nomi­
nations à la place de ceux qu’il a annulés. 
S. R. 1941, c. 59, a. 3.

§ 2.—D e s  serm en ts  et des d éc la ra tio n s  
so lenn elles

3 . Tous serments ou toutes déclara­
tions solennelles requis en vertu de quel­
qu’une des dispositions de la présente loi 
ou des règlements concernant l’instruction 
publique peuvent être prêtés ou reçus de­
vant le ministre, le sous-ministre de l’édu­
cation, un inspecteur d’écoles, un juge de 
paix, un commissaire de la Cour supérieure, 
un notaire, un maire, un conseiller munici­
pal ou le secrétaire-trésorier d ’une munici­
palité scolaire. S. R. 1941, c. 59, a. 4; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

4. Nul ne peut exercer une fonction se 
rapportant aux examens officiels autorisés 
par la loi ou les règlements, avant d’avoir 
prêté un serment conforme à la formule 29.
S. R. 1941, c. 59, a. 4a ; 14 Geo. VI, c. 18, 
a. 1; 12-13 Eliz. II, c. 15, aa. 1 et 45.
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§ 3.—D e s  fo rm u le s

5. Les formules de la présente loi en 
font partie et suffisent pour tous les cas 
auxquels elles s’appliquent. Toutes autres 
formules, ayant la même signification, peu­
vent être également employées. S. R. 1941, 
c. 59, a. 5.

§ 4.—D u  qu orum

6 . Le quorum d’une corporation, d’un 
bureau, d’une commission, d’un comité, ou 
autre corps établi en vertu de la présente 
loi, est, à moins de dispositions contraires, 
la majorité absolue de tous les membres 
qui en font partie. S. R. 1941, c. 59, a. 6.

7. Les membres présents à une assem­
blée régulièrement tenue, où il y un quo­
rum, peuvent exercer tous les pouvoirs qui 
sont conférés au corps dont ils font partie. 
S. R. 1941, c. 59, a. 7.

§ 5.—D u  défa u t, de l’in su ffisan ce et du  
d é la i de l ’a v is

8 . Quiconque a eu connaissance d’une 
chose pour laquelle un avis est prescrit ne 
peut se prévaloir du défaut, du vice de 
forme, ou de l’insuffisance de cet avis. S. R. 
1941, c. 59, a. 8.

9. Le délai intermédiaire après un avis 
date du jour où il a été signifié, ce jour et 
celui fixé par cet avis ne comptant pas. 
S. R. 1941, c. 59. a. 9.

DEUXIÈM E PARTIE
DU MINISTRE ET DES SOUS-MINISTRES —  DES 

VISITEURS D'ÉCOLES —  DES INSPECTEURS 
D'ÉCOLES— DU BUREAU CENTRAL D’EXAMINATEURS

SECTION I

DU MINISTRE ET DES SOUS-MINISTRES

1 0 . Les pouvoirs attribués par la pré­
sente loi au ministre et au lieutenant-gou­
verneur en conseil sont subordonnés à la 
Loi du Conseil supérieur de l’éducation 
(chap. 234). S. R. 1941, c. 59, a. 10; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 8.
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1 1 . Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut autoriser le sous-ministre de l’édu­
cation et les sous-ministres associés à exer­
cer tout pouvoir dévolu au ministre en 
vertu de la présente loi ou toute fonction 
qu’elle lui attribue. S. R. 1941, c. 59, a. 11;
7-8 Eliz. II, c. 38, a. 1; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 9.

1 2 .  Le ministre peut retenir la subven­
tion de toute municipalité ou institution 
d’éducation qui ne lui a pas transmis les 
rapports prescrits par la présente loi, qui a 
adopté ou permis l’usage de livres de clas­
se non autorisés, ou qui a refusé ou négligé 
d’observer quelqu’une des dispositions de 
la loi ou des règlements concernant l’ins­
truction publique. S. R. 1941, c. 59 a. 15; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

1 3 . Le ministre peut faire ou déléguer 
les pouvoirs de faire des enquêtes, dont il 
peut, en cas de non-paiement, recouvrer 
les frais de la partie qui a été condamnée. 
Si l’enquête est faite à la demande d’un ou 
de plusieurs contribuables, le ministre peut 
exiger de la partie qui la requiert le dépôt 
d’un montant suffisant pour couvrir les 
frais.

Pour les fins de ces enquêtes, le ministre 
ou le délégué peut faire venir devant lui et 
assermenter et entendre les témoins et les 
parties en cause, et les contraindre de pro­
duire tous les livres, documents et papiers 
se rapportant à l’affaire.

Le ministre ou son délégué possède, de 
plus, les pouvoirs qui lui sont conférés par 
l’article 14 de la Loi des commissions d’en­
quêtes (chap. 11).

Le lieutenant-gouverneur peut aussi, par 
arrêté en conseil, chaque fois qu’il le juge à 
propos dans l’intérêt public, rendre appli­
cables au ministre ou à son délégué et aux 
enquêtes qu’il préside, toutes les ou quel­
ques-unes des dispositions des articles 15, 
16, 17, 18 et 19 de ladite Loi des commis­
sions d’enquêtes. S. R. 1941, c. 59, a. 16; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

1 4 .  Aucune personne, sauf les minis­
tres du culte et les membres d’une corpo­
ration instituée pour fins d’enseignement, 
ne peut ouvrir ou diriger une école indé­
pendante ou privée sans avoir, au préala­
ble, produit une déclaration à cet effet au
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ministre. Ce dernier peut, en tout temps, 
faire enquête au sujet d’une telle école.

Nul ne peut enseigner dans une école 
indépendante ou privée s’il ne s’est con­
formé aux dispositions de l’article 218. 
S. R. 1941, c. 59, a. 19; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
aa. 11 et 45.

15. Il est du devoir du ministre de 
faire des règlements, sujets à l’approbation 
du lieutenant-gouverneur en conseil, pour 
déterminer ce qui constitue chacune des 
écoles mentionnées au paragraphe 12° de 
l’article 1 et aussi ce qui constitue une 
école maternelle. S. R. 1941, c. 59, a. 28; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

1 6 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut faire des règlements:

1° Pour l’organisation, l’administration 
et la discipline des écoles publiques et des 
écoles sous le contrôle du ministère de 
l’éducation;

2° Pour diviser la province en districts 
d’inspection et établir la délimitation de 
ces districts;

3° Pour la régie des écoles normales;

4° Pour la régie des bureaux d'exami­
nateurs;

5° Pour l’examen des aspirants à la 
charge d’inspecteur d’écoles;

6° Pour déterminer les jours de congé 
qui doivent être donnés dans les écoles. 
S. R. 1941, c. 59, a. 29; 9 Geo. VI, c. 26, 
a. 1; 12-13 Eliz. II, c. 15, aa. 13 et 45.

1 7 .  Le ministre doit approuver les li­
vres de classe, cartes, globes, modèles, ou 
objets quelconques utiles à l’enseignement 
pour l’usage des écoles et, quand il le juge 
à propos, il peut retirer l’approbation qu’il 
a donnée. S. R. 1941, c. 59, a. 30; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 14.

1 8 . 1. Sur réception d’une plainte 
formulée par écrit et sous serment accu­
sant un instituteur de mauvaise conduite, 
d’immoralité, d’ivrognerie ou d’infraction 
grave dans l’exécution de ses devoirs, le 
ministre fait signifier la substance de la 
plainte par huissier à l’instituteur en per­
sonne ainsi qu’un ordre lui enjoignant de
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déclarer, dans un délai de quinze jours, s’il 
admet ou nie l’accusation dont il est l’objet.

Le ministre peut également, s’il le juge 
à propos ou nécessaire, enjoindre à la com­
mission scolaire qui emploie cet instituteur 
de le relever temporairement de ses fonc­
tions.

L’instituteur fait sa déclaration soit au 
moyen d’un écrit sous sa signature trans­
mis au ministre par lettre recommandée, 
soit par voie de comparution devant le 
ministre ou la personne désignée par lui.

2. La plainte et les documents qui s’y 
rapportent sont soumis par le ministre à 
un comité spécial ou permanent nommé 
par lui pour entendre ces plaintes et en 
décider.

3. Si l’instituteur a nié l’accusation dont 
il est l’objet, le comité procède à une en­
quête en vue d’établir si la plainte est 
fondée ou non.

4. Si le comité décide qu’une enquête 
doit être tenue sur les lieux ou dans un en­
droit plus rapproché des parties ou des 
témoins, il peut nommer un ou plusieurs 
commissaires-enquêteurs pour recevoir les 
dépositions des témoins.

Le ministre signe le document attestant 
la nomination des commissaires-enquê­
teurs.

5. Le comité et les commissaires-enquê­
teurs ont les pouvoirs mentionnés dans les 
articles 9, 10, 11, 12 et 13 de la Loi des 
commissions d’enquête (chap. 11).

6. L’enquête terminée, le comité trans­
met son rapport au ministre. Si le ministre 
juge que la plainte n’est pas fondée, il la 
renvoie. Si l’instituteur a admis l'accusa­
tion dont il est l’objet ou si le ministre en 
est venu à la conclusion que la plainte est 
fondée, il révoque le brevet de capacité de 
l’instituteur concerné et fait rayer son nom 
de la liste des instituteurs.

Toutefois, le ministre peut, compte tenu 
de circonstances atténuantes et des antécé­
dents de l’instituteur, suspendre sa déci­
sion aux conditions qu’il détermine. Si ces 
conditions ne sont pas remplies, le ministre 
peut révoquer le brevet de capacité de 
l'instituteur et faire rayer son nom de la 
liste des instituteurs.

7. Le ministre peut remettre en vigueur 
le brevet de capacité de tout instituteur
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qui, depuis deux ans après la date de la 
révocation de tel brevet, a eu une con­
duite irréprochable.

8. Le brevet de capacité peut être révo­
qué de nouveau pour les raisons mention­
nées au paragraphe 1 du présent article 
en suivant la même procédure. Cette se­
conde révocation est finale et l’instituteur 
ainsi privé de son brevet de capacité ne 
peut plus enseigner.

9. Le ministre avise la commission sco­
laire de la révocation du brevet de capa­
cité d’une instituteur qu’elle emploie. Il 
communique aussi à la commission scolaire 
concernée toute décision prise par lui à l’é­
gard d’un instituteur qui a été relevé de 
ses fonctions en vertu du paragraphe 1 
du présent article. S. R. 1941, c. 59, a. 31;
8-9 Eliz. II, c. 9, a. 2; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
aa. 15 et 45.

1 9 .  Le ministre peut aussi, pour l’une 
des causes mentionnées à l’article 18, après 
avoir observé, en tant qu’elles sont appli­
cables, les formalités prescrites par ledit 
article, procéder ou faire procéder à une 
enquête contre tout inspecteur d’écoles, et, 
après l’enquête, transmettre, s’il y a lieu, 
au lieutenant-gouverneur en conseil le dos­
sier qui concerne l’inspecteur inculpé, en 
recommandant la révocation de sa com­
mission.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut 
alors révoquer la commission de cet inspec­
teur, et l’inspecteur destitué ne peut plus 
ensuite occuper cette charge. S. R. 1941, 
c. 59, a. 32; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

SECTION II

DES VISITEURS D'ÉCOLES

20. Le ministre est visiteur de toutes 
les écoles de la province. S. R. 1941, c. 59, 
a. 46; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

2 1 .  Toute école publique dans les villes 
ou les campagnes peut être visitée par les 
personnes ci-après désignées, aussi souvent 
que celles-ci le jugent nécessaire; mais ces 
personnes ne peuvent visiter que les écoles 
de leur croyance religieuse. S. R. 1941, 
c. 59, a. 47.

22. Sont visiteurs pour toutes les 
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a ) Les membres du Conseil supérieur de 
l’éducation et de ses comités et commis­
sions;

b) Les membres de la Législature;
c) Le sous-ministre de l’éducation et les 

sous-ministres associés. S. R. 1941, c. 59, 
a. 48; 14 Geo. VI, c. 18, a. 4; 12-13 Eliz. II, 
c. 15, a. 16.

2 3 .  Les prêtres catholiques romains et 
les ministres protestants peuvent visiter 
les écoles de toute municipalité scolaire 
ou partie de municipalité scolaire où ils 
exercent leur ministère. S. R. 1941, c. 59, 
a. 49.

24. Les visiteurs d’écoles ont le droit 
d’avoir communication des règlements et 
autres documents relatifs à chaque école 
et d’obtenir les renseignements qui peu­
vent la concerner. S. R. 1941, c. 59, a. 50.

SECTION III

DES INSPECTEURS D'ÉCOLES

2 5 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut nommer des inspecteurs pour les 
écoles publiques, choisis parmi les person­
nes qui possèdent les qualités prescrites à 
l’article 27, et dont le traitement est fixé 
suivant les dispositions de la Loi du service 
civil (chap. 13). S. R. 1941, c. 59, a. 51; 
7 Geo. VI, c. 9, a. 3.

26. Tout inspecteur pour les écoles 
publiques doit résider dans les limites de 
son district d’inspection, à la discrétion du 
ministre.

Dans l’exercice de ses fonctions, il doit 
suivre les instructions qui lui sont données 
par le ministre et se conformer aux règle­
ments en vigueur.

Il ne peut occuper aucune fonction sous 
le contrôle des commissaires ou des syndics 
d’écoles d’une municipalité de son district 
d’inspection. S. R. 1941, c. 59, a. 52; 12-13 
Eliz. II, c. 15, aa. 17 et 45.

27. Pour être nommé inspecteur d’éco­
les, il faut:

1° Être au moins dans sa trentième 
année d’âge;

2° Avoir obtenu un brevet d’enseigne­
ment supérieur, un brevet A ou un brevet 
de classe I;
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3° Avoir enseigné au moins pendant 
cinq ans;

4° Ne pas avoir quitté l’enseignement 
depuis plus de cinq ans;

5° Avoir subi avec succès un examen, 
conformément aux règlements. S. R. 1941, 
c. 59, a. 53; 8-9 Eliz. II, c. 4, a. 3; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

28. Les inspecteurs des écoles catho­
liques pour les districts d’inspection du 
Saguenay et des Iles de la Madeleine, et 
les inspecteurs des écoles protestantes pour 
les districts d’inspection de Gaspé, Sague­
nay et des Iles de la Madeleine, peuvent 
être exemptés des formalités ci-dessus pres­
crites. S. R. 1941, c. 59, a. 54.

29. Les principaux devoirs des inspec­
teurs pour les écoles publiques sont:

1° De visiter les écoles publiques de 
chaque municipalité scolaire de leur dis­
trict d’inspection;

2° D’examiner les registres des commis­
saires ou des syndics d’écoles et les regis­
tres de présence des élèves aux classes des 
écoles de chaque municipalité scolaire 
sous leur contrôle;

3° De constater si les dispositions de la 
loi et des règlements scolaires sont suivies 
et observées;

4° De se conformer aux dispositions de 
la loi et des règlements scolaires qui les 
concernent. S. R. 1941, c. 59, a. 55; 9-10 
Eliz. II, c. 31, a. 1.

3 0 .  L’inspecteur d’écoles peut obliger 
les secrétaires-trésoriers et les instituteurs 
sous son contrôle de lui communiquer les 
documents confiés à leur garde se rappor­
tant à leurs fonctions, sous peine d’une 
amende de huit dollars pour chaque refus 
ou négligence. S. R. 1941, c. 59, a. 56.

3 1 .  Sur l’ordre du ministre, tout ins­
pecteur d’écoles peut visiter les écoles d’un 
district d ’inspection autre que le sien. S. R. 
1941, c. 59, a. 57; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

32. Quand un inspecteur d’écoles est 
chargé par le ministre de faire une inspec­
tion, une enquête ou un examen, à moins 
que cette inspection, cette enquête ou cet 
examen n’ait lieu lors de sa visite ordinaire
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aux écoles de la municipalité, ses frais de 
voyage et ses autres déboursés peuvent lui 
être payés sur la recommandation du mi­
nistre.

Le paiement de toute autre rémunéra­
tion est sujet à l'approbation du lieutenant- 
gouverneur en conseil. S. R. 1941, c. 59, 
a. 58; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

SECTION IV

DU BUREAU CENTRAL D'EXAMINATEURS

3 3 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut établir, par proclamation, un bu­
reau central d’examinateurs catholique et 
un bureau central d’examinateurs protes­
tant pour l’examen des candidats à l’ensei­
gnement de chacune des deux croyances 
religieuses.

Ces bureaux donnent des brevets de ca­
pacité valables pour les écoles reconnues 
comme catholiques ou protestantes, selon 
le cas.

Les diplômes, décernés par le bureau 
central des examinateurs catholiques pour 
les écoles élémentaires et modèles confè­
rent le droit d’enseigner dans toute école 
élémentaire, et les diplômes décernés pour 
une école académique confèrent le droit 
d’enseigner dans toute école intermédiaire.

Les diplômes d’écoles modèles, ci-devant 
accordés par le bureau central des exami­
nateurs protestants, confèrent aux por­
teurs de ces diplômes le droit d’enseigner 
dans les écoles intermédiaires, et les di­
plômes d’écoles académiques confèrent aux 
porteurs de ces diplômes le droit d’ensei­
gner dans les high schools. S. R. 1941, c. 59, 
a. 59; 12-13 Eliz. II, c. 15, aa. 5 et 18.

3 4 .  Le bureau central d’examinateurs 
doit être composé de pas moins de cinq 
membres ni de plus de dix membres et 
d’un secrétaire, lesquels sont nommés par 
le lieutenant-gouverneur en conseil et ledit 
bureau choisit son président. S. R. 1941, 
c. 59, a. 60; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 19.

3 5 .  Le bureau central d’examinateurs 
est régi par les dispositions de la présente 
loi et les règlements.

Les honoraires exigés des candidats sont 
employés au paiement des dépenses de ce
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bureau, lequel fixe le traitement de son 
secrétaire. S. R. 1941, c. 59, a. 61; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

36. Le bureau central d’examinateurs 
doit:

1o Préparer ou faire préparer les ques­
tions d’examen sur les différents sujets du 
programme;

2° Nommer des examinateurs-délégués 
chargés de surveiller l’examen et leur faire 
parvenir les questions qui seront posées 
aux aspirants;

3° Faire un examen attentif des répon­
ses données par les candidats et délivrer, à 
tous ceux qui les ont mérités, des brevets 
de capacité, qui doivent être signés par le 
président et le secrétaire et sur lesquels 
doit être apposé le sceau du ministère de 
l’éducation;

4° Faire inscrire, dans un registre tenu 
à cette fin, les nom et prénoms de chaque 
instituteur admis, la classe et le degré de 
son brevet, la langue ou les langues dans 
lesquelles ce brevet donne le droit d’ensei­
gner, et la note obtenue;

5° Avoir un registre où sont inscrits les 
procès-verbaux de chaque séance, lesquels 
doivent être signés par le président et le 
secrétaire ;

6° Faire enregistrer, par son secrétaire, 
les certificats d’âge, de moralité et de capa­
cité qui ont été produits par les candidats 
admis. Le secrétaire doit, en outre, pré­
parer et adresser les certificats de capacité, 
et faire tout ce qui est compatible avec les 
devoirs de sa charge;

7° Faire usage des formules de brevets 
de capacité qui lui sont fournies par le mi­
nistre. S. R. 1941, c. 59, a. 62; 12-13 Eliz. 
II, c. 15, a. 45.

37. Les aspirants aux différents bre­
vets doivent se conformer, pour subir 
l’examen, aux exigences du programme que 
le ministre peut établir en tout temps et à 
différentes reprises, avec l’approbation du 
lieutenant-gouverneur en conseil. S. R. 
1941, c. 59, a. 63; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

38 . Le secrétaire du bureau central 
d’examinateurs doit, dans les soixante 
jours qui suivent l’examen, transmettre au 
ministre une liste des candidats admis, en 
mentionnant la classe et le degré de leur
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brevet, la langue ou les langues dans les­
quelles il donne droit d’enseigner, et la 
note obtenue. S. R. 1941, c. 59, a. 64; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

3 9 . Le bureau central d’examinateurs 
adresse, chaque année, au ministre un 
état détaillé des recettes et des dépenses 
pour chacune de ses sessions. S. R. 1941, 
c. 59, a. 65; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

4 0 .  Le ministre, ou toute personne dé­
léguée par lui, peut faire l’inspection des 
registres, livres et de tous les autres docu­
ments des bureaux d’examinateurs. S. R. 
1941, c. 59, a. 66; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

4 1 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil, sur la recommandation du ministre, 
peut modifier les détails des devoirs im­
posés aux bureaux d’examinateurs. S. R. 
1941, c. 59, a. 67; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

4 2 .  À moins d’avoir obtenu un diplôme 
en vertu de quelque disposition de la pré­
sente loi, toute personne, pour enseigner 
dans une école sous le contrôle des com­
missaires ou syndics d’écoles, doit être 
pourvue d’un brevet de capacité conféré 
par un bureau d’examinateurs. S. R. 1941, 
c. 59, a. 68; 10-11 Eliz. II, c. 19, a. 1; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

TROISIÈME PARTIE

DES MUNICIPALITÉS ET DES ARRONDISSEMENTS 
SCOLAIRES— DES DISSIDENTS— DES CORPORATIONS 

SCOLAIRES— DES COMMISSAIRES ET DES SYNDICS 
D'ÉCOLES— DES AVIS—DES SYNDICS DES ÉCOLES 

DISSIDENTES— DES SECRÉTAIRES-TRÉSORIERS DES 
COMMISSAIRES ET DES SYNDICS D’ÉCOLES

SECTION I

DES MUNICIPALITÉS ET DES ARRONDISSEMENTS 
SCOLAIRES

§ 1.— D e s  m u n ic ip a li té s  sco la ires

4 3 .  Chaque municipalité scolaire de la 
province doit contenir une ou plusieurs 
écoles publiques, régies par des commis­
saires ou des syndics d’école et dans les­
quelles ils sont tenus d’admettre aux cours
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qui y sont donnés, tout enfant domicilié 
dans la municipalité, depuis le début de 
l’année scolaire suivant le jour où il a a t­
teint l’âge de six ans, jusqu’à la fin de 
l’année scolaire au cours de laquelle il a 
atteint l’âge de seize ans. S. R. 1941, c. 59, 
a. 69; 7 Geo. VI, c. 13, a. 2; 8 Geo. VI, 
c. 13, a. 1.

4 4 .  Toute commission scolaire est te­
nue d’admettre dans ses écoles tout enfant 
d’âge scolaire placé par un juge, une insti­
tution ou un organisme d’assistance ou de 
protection en vertu des dispositions de la 
Loi de la protection de la jeunesse (chap. 
220) ou de la Loi de l’assistance publique 
(chap. 216), selon le cas, dans un foyer 
nourricier ou d’adoption situé dans les li­
mites du territoire soumis à la juridiction 
de telle commission scolaire, et ce, au 
même titre que tout autre enfant qui y 
est domicilié. Le ministre peut cependant, 
pour des raisons qu’il juge valables, libérer 
partiellement ou totalement une commis­
sion scolaire de cette obligation. S. R. 1941, 
c. 59, a. 69a; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 4; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

4 5 .  Les habitants de chaque munici­
palité scolaire, à moins qu’il ne soit pres­
crit autrement par des lois spéciales, sont, 
pour les fins de la présente loi, soumis à la 
juridiction des commissaires ou des syn­
dics d’écoles élus ou nommés pour cette 
municipalité. S. R. 1941, c. 59, a. 70.

4 6 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut, sur la recommandation du mi­
nistre, ériger, diviser, annexer, fusionner 
des municipalités scolaires ou en changer 
les limites.

Une division, annexion ou fusion, ou 
un changement de limites ne peut être 
effectué qu’à la suite d’une résolution des 
commissaires ou des syndics d’écoles de 
chaque municipalité scolaire concernée, 
ou à la demande de la majorité des élec­
teurs habiles à voter en vertu de l’article 
99 le premier juillet précédent, et domi­
ciliés dans le territoire dont la division, 
l’annexion, ou la fusion est demandée. 
Une résolution adoptée à cette fin n’entre 
en vigueur que trente jours après sa pu­
blication.
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Cependant, quand il s’agit d’un terri­
toire non organisé pour fins scolaires, l’é­
rection d’une nouvelle municipalité ou tout 
changement prévu au présent article peut 
être accordé dès qu’une requête, à cet ef­
fet, a été signée par des propriétaires de 
biens-fonds compris dans ledit territoire, 
en nombre jugé suffisant, par le ministre, 
pour justifier l'érection ou le changement 
demandé.

Nonobstant les dispositions ci-dessus, le 
lieutenant-gouverneur en conseil peut, sur 
la recommandation du ministre, annexer 
à une municipalité scolaire voisine ou 
ériger en municipalité scolaire distincte 
tout territoire non organisé en municipa­
lité scolaire. Il peut en outre, dans les dis­
tricts électoraux d’Abitibi-Est, d'Abitibi- 
Ouest et de Témiscamingue, modifier les 
limites d’une municipalité scolaire exis­
tante par l’annexion d’un territoire à une 
autre municipalité scolaire. Dans les cas 
prévus au présent alinéa, avis du décret 
doit être donné par le ministre dans la 
G azette officielle de Q uébec en la manière 
prescrite par l’article 50.

Cependant le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut, en vertu du présent article, 
rectifier certaines erreurs ou omissions, 
concernant la forme et la désignation, 
commises lors de l’érection d’une munici­
palité scolaire ou de l’annexion d’un cer­
tain territoire à une autre municipalité 
scolaire déjà existante. S. R. 1941, c. 59, 
a. 71; 7-8 Eliz. II, c. 38, a. 2; 8-9 Eliz. II, 
c. 9, a. 5; 9-10 Eliz. II, c. 31, a 2; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

4 7 .  Les dispositions des articles sui­
vants concernant l’érection d’une munici­
palité scolaire s’appliquent, m u ta tis  m u ­
ta n d is , à une fusion de municipalités sco­
laires décrétée en vertu de l’article 46. 
S. R. 1941, c. 59, a. 71a; 8-9 Eliz. II, c. 9, 
a. 6.

4 8 . Quand les commissaires ou syn­
dics d’une municipalité scolaire, quelle que 
soit la loi qui la régit, ont laissé écouler 
une année ou plus sans avoir d’écoles en 
activité dans leur propre municipalité, le 
lieutenant-gouverneur en conseil, sur la 
recommandation du ministre, pour des 
raisons jugées avantageuses, et après avoir 
publié un avis à cet effet dans deux numé­
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ros consécutifs de la G azette officielle de  
Q uébec, peut annexer le territoire de cette 
municipalité, en tout ou en partie, soit 
pour les catholiques, soit pour les protes­
tants, à celui d'une ou plusieurs municipa­
lités scolaires voisines.

Dans le cas d’un territoire régi par 
deux ou plusieurs corporations de com­
missaires ou de syndics d’écoles, le lieute­
nent-gouverneur en conseil, sur la recom­
mandation du ministre, pour les mêmes 
raisons et en suivant la même procédure, 
peut en outre, selon qu’il le juge à propos, 
ériger ce territoire en une ou plusieurs 
municipalités scolaires distinctes pour les 
catholiques ou les protestants, selon le cas.

Cette annexion ou cette érection prend 
effet le premier juillet suivant la date de 
l’arrêté en conseil adopté à cet effet. S. R. 
1941, c. 59, a. 71b; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 6; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

4 9 .  Les érections, divisions ou change­
ments de limites de municipalités scolaires 
peuvent ne concerner que les catholiques 
ou les protestants compris dans leurs terri­
toires. Dans ce cas, l’avis qui doit être 
donné par le ministre dans la G azelle offi­
cie lle  de  Q uébec, comme il est dit dans 
l’article 50, doit en faire mention. S. R. 
1941, c. 59, a. 72; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

5 0 . Quand une demande d’érection, de 
division ou de changement de limites de 
municipalité lui est adressée, le ministre 
doit en informer les corporations concer­
nées, en leur demandant de lui faire con­
naître, sans délai, leurs objections, si elles 
en ont, et, quinze jours après avoir donné 
cette information, il doit, si l’érection, la 
division ou le changement demandé lui 
paraît opportun, publier un avis concer­
nant cette demande dans deux numéros 
consécutifs de la G azette officielle de  Q uébec; 
mais ce changement, cette division ou 
cette érection d’une municipalité scolaire 
ne s’applique pas à la minorité dissidente 
qui existe dans toute municipalité affectée 
par le changement, la division ou l’érec­
tion, à moins que les syndics n’y aient 
consenti.

Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, sur requête de toute corporation 
scolaire et sur la recommandation du mi­
nistre, après avis et pour des raisons jugées
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avantageuses, changer le nom de toute 
municipalité scolaire. Ledit changement 
prendra effet huit jours après la publica­
tion de cet avis dans la G azette officielle de  
Q uébec. S. R. 1941, c. 59, a. 73; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

5 1 .  Les érections, changements de li­
mites ou divisions de municipalités sco­
laires ne peuvent être accordés que quinze 
jours après la dernière publication de l’avis 
mentionné dans l’article 50.

Avis en doit être publié dans la G azette  
officielle de  Q uébec. Ils prennent effet, pour 
fins d’élections, le 1er juin suivant la pu­
blication de l’avis et le 1er juillet pour 
toutes autres fins à moins que le lieutenant- 
gouverneur en conseil n’ait fixé une autre 
date.

Cependant, toute érection d’une muni­
cipalité scolaire entièrement comprise dans 
un territoire non organisé pour fins sco­
laires ou l’annexion d’un tel territoire 
prend effet quinze jours après la publica­
tion de l’avis. S. R. 1941, c. 59, a. 74; 14-15 
Geo. VI, c. 57, a. 2; 9-10 Eliz. II, c. 30, 
a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 19, a. 2.

5 2 .  Les contribuables dont les pro­
priétés sont détachées d’une municipalité 
pour former une municipalité nouvelle ou 
pour être annexées à une autre, sont tenus 
au paiement de toute cotisation spéciale 
imposée dans la municipalité dont ils 
faisaient partie avant la demande qu’ils 
ont faite pour être détachés de ladite mu­
nicipalité. S. R. 1941, c. 59, a. 77.

5 3 .  Quand une municipalité est dé­
membrée par suite de la formation d’une 
nouvelle municipalité ou de l’annexion 
d’une partie de son territoire à une munici­
palité existante, la dette ou l’actif, selon 
le cas, est divisé au prorata de l’évalua­
tion de la propriété foncière.

La même règle est suivie quand la mino­
rité religieuse se déclare dissidente. S. R. 
1941, c. 59, a. 78.

54. A compter du premier juillet qui 
suit la date de l’arrêté en conseil décrétant 
une annexion ou une fusion, l’actif et le 
passif de chacune des commissions sco­
laires qui cessent d’exister deviennent l’ac­
tif et le passif.
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a) de la ou des commissions scolaires 
annexantes, dans le cas de l’annexion d’une 
ou de plusieurs municipalités scolaires à 
une ou plusieurs autres;

b) de la ou des nouvelles commissions 
scolaires, dans le cas de la fusion de muni­
cipalités scolaires. S. R. 1941, c. 59, a. 78a; 
8-9 Eliz. II, c. 9, a. 7.

5 5 .  Quand une municipalité est érigée, 
les électeurs de cette municipalité doivent, 
le deuxième lundi juridique du mois de 
juin qui suit l’avis annonçant cette érec­
tion dans la G azette officielle de Q uébec, 
élire leurs commissaires suivant le mode 
prescrit par la présente loi. Sinon, ces 
commissaires sont nommés par le lieute­
nant-gouverneur en conseil sur la recom­
mandation du ministre.

Cependant, les électeurs d’une munici­
palité visée au dernier alinéa de l’article 
51 doivent procéder à la mise en candi­
dature et à l’élection de leurs commissaires 
les quatrième et cinquième lundis juri­
diques qui suivent l’avis de cette érection 
dans la G azette officielle de Q uébec, ou, si 
l’un de ces jours est férié, le jour juridique 
suivant. Sinon, ces commissaires sont 
nommés par le lieutenant-gouverneur en 
conseil sur la recommandation du ministre. 
S. R. 1941, c. 59, a. 79; 9-10 Eliz. II, c. 30, 
a. 2; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

5 6 .  Au lieu de faire la nomination des 
commissaires, le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut ordonner une élection et fixer 
le jour de la mise en candidature et celui 
du scrutin.

Si cette élection n’est pas faite en temps 
utile, les commissaires sont nommés par 
le lieutenant-gouverneur en conseil sur la 
recommandation du ministre. S. R. 1941, 
c. 59, a. 80; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 2; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

5 7 .  Quand, par l’érection d’une ou de 
plusieurs municipalités, la municipalité ou 
les municipalités dont elles ont été dis­
traites cessent d’exister, ou si une ou plu­
sieurs municipalités sont abolies par leur 
annexion à une ou à plusieurs municipa­
lités voisines, ou par la réunion de deux ou 
plusieurs municipalités, si la demande lui 
en est faite par cinq contribuables inté­
ressés, dans les six mois qui suivent ces 
annexions ou abolitions de municipalités,
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le ministre, ou toute autre personne nom­
mée par lui à cette fin, doit prendre con­
naissance de l’état des affaires des munici­
palités abolies. S. R. 1941, c. 59, a. 81; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

5 8 .  La personne chargée de l’enquête 
ci-dessus prescrite doit, par un avis donné 
au moins huit jours avant celui fixé pour 
cette enquête, informer les commissaires 
ou les syndics d’écoles des municipalités 
anciennes et nouvelles intressées, du lieu, 
du jour et de l’heure où elle procédera à 
l’examen en question, pour qu’ils puissent 
être présents ou s’y faire représenter.

Pour les fins de cette enquête, la person­
ne qui la fait a tous les pouvoirs que l’ar­
ticle 13 confère au ministre. S. R. 1941, 
c. 59, a. 82; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

5 9 .  Le ministre, après avoir entendu 
les intéressés, ou, sur le rapport de la 
personne qu’il a déléguée à cette fin, doit 
rendre sa décision, laquelle a l’effet d’une 
sentence arbitrale finale et sans appel. 
S. R. 1941, c. 59, a. 83; 12-13 Eliz. Il, 
c. 15, a. 45.

6 0 .  Jusqu’à ce que le ministre ait rendu 
la sentence arbitrale ci-dessus mention­
née, les municipalités scolaires intéressées 
demeurent dans le même état qu’avant le 
démembrement, et les commissaires ou les 
syndics qui en avaient l’administration 
restent investis des droits et pouvoirs 
qu’ils avaient avant l’abolition et l’an­
nexion, quant à la régie des écoles; mais 
ils ne peuvent contracter aucune dette ou 
obligation nouvelle. S. R. 1941, c. 59, a. 84; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

6 1 .  Si le ministre décide que les com­
missaires ou les syndics d’écoles de la 
municipalité abolie doivent payer une par­
tie de leurs dettes, ou faire quoi que ce 
soit qui nécessite la continuation de l’exis­
tence de leur municipalité scolaire, il doit 
le déclarer expressément dans sa sentence 
arbitrale. Dans ce cas, la municipalité ou 
les municipalités scolaires en question, 
pour tout ce qui concerne la mise à exécu­
tion de cette sentence, continuent d’exister 
comme si l’abolition de ladite municipalité 
et l’annexion de son territoire n’avaient 
pas eu lieu, et peuvent prélever des taxes,

Avis.

Pouvoirs 
de l'en­
quêteur.

Décision 
du minis­
tre.

Status 
des muni­
cipalités 
dans l’in­
tervalle.

Munici­
palité
abolie.



Instruction publique — Education Chap. 2 3 5  913

jusqu’à ce que la sentence arbitrale soit 
complètement exécutée, et ce, sans préju­
dice des droits que la nouvelle ou les nou­
velles municipalités scolaires ont de pré­
lever et de recouvrer leurs cotisations, sui­
vant les dispositions de la loi, sur les con­
tribuables sous leur contrôle. S. R. 1941, 
c. 59, a. 85; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

62. La municipalité ou les municipa­
lités scolaires qui doivent ainsi continuer 
leur existence légale pour la mise à exécu­
tion de la sentence arbitrale doivent, tous 
les ans, le ou avant le 1er juillet, faire rap­
port au ministre de ce qui a été fait en 
exécution de sa sentence, jusqu’à ce que 
celui-ci déclare que ses ordres ont été 
exécutés.

À compter du jour de la publication de 
cette déclaration dans la G azette officielle  
de Q uébec, cette municipalité ou ces muni­
cipalités scolaires abolies par le démem­
brement cessent d’exister. S. R. 1941, 
c. 59, a. 86; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

63. Le ministre peut aussi décréter, par 
sa sentence arbitrale, que la nouvelle ou 
les nouvelles municipalités scolaires au­
ront le droit de prélever, sur le territoire 
dont elles ont été détachées ou sur le 
territoire de la municipalité ou des muni­
cipalités abolies, une taxe spéciale en sus 
de la taxe scolaire ordinaire, pendant une 
ou plusieurs années; et alors cette taxe 
peut être recouvrée en même temps, de 
la même manière et avec les mêmes droits 
et privilèges que la taxe scolaire ordinaire, 
soit que la nouvelle ou les nouvelles muni­
cipalités scolaires soient régies par une loi 
spéciale ou non.

Dans toute procédure pour le recouvre­
ment de cette taxe spéciale, un extrait de 
la sentence arbitrale, revêtu du certificat 
du président de la municipalité scolaire 
intéressée ou du greffier ou secrétaire-tré­
sorier de la corporation chargée de sa per­
ception, fait preuve de l’existence de la 
taxe en question. S. R. 1941, c. 59, a. 87; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

§ 2.—D es  a rro n d isse m e n ts  sco la ires

61. Les commissaires et les syndics 
d’écoles doivent partager leurs municipa­
lités respectives en arrondissements d’é­
cole qu’ils désignent par des numéros.
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Ils peuvent aussi, quand ils le jugent à 
propos, changer, par résolution, les limites 
des arrondissements existants et en éta­
blir de nouveaux ou les diviser. S. R. 1941, 
c. 59, a. 88.

65. Les commissaires ou les syndics 
d’écoles ne sont pas tenus de diviser en 
arrondissements les cités, villes ou villages 
qui sont érigés en municipalités scolaires. 
Si cette division a déjà eu lieu, ils peuvent, 
par résolution, l’annuler, et alors ces mu­
nicipalités scolaires ne forment qu’un seul 
arrondissement. S. R. 1941, c. 59, a. 89.

6 6 . La désignation des limites assi­
gnées à chaque arrondissement doit être 
consignée au registre des délibérations de 
la corporation scolaire. S. R. 1941, c. 59, 
a. 90.

67. Pour être établi, un arrondisse­
ment doit contenir au moins vingt enfants 
âgés de cinq à seize ans.

Pour des raisons spéciales, les commis­
saires ou les syndics peuvent, néanmoins, 
établir un arrondissement renfermant un 
nombre d’enfants moindre.

Lorsque, dans le cours d’une année sco­
laire, la moyenne des enfants qui fréquen­
tent l’école d’un arrondissement est infé­
rieure à dix élèves ayant l’âge d’assister à 
l’école, la commission scolaire peut fermer 
l’école de cet arrondissement. Elle peut 
aussi en ce cas, annexer l’arrondissement à 
un autre ou à d’autres arrondissements, 
temporairement ou permanemment, à sa 
discrétion. S. R. 1941, c. 59, a. 91; 7-8 
Eliz. II, c. 38, a. 3; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 8;
9-10 Eliz. II, c. 31, a. 4.

68. Les commissaires ou les syndics 
d’écoles doivent, autant que possible, 
maintenir une école dans chaque arrondis­
sement, mais ils peuvent néanmoins, s’ils 
le jugent nécessaire, réunir deux ou plusieurs 
arrondissements pour une même école et 
les séparer de nouveau.

Dans l’un et l’autre de ces cas, le minis­
tre doit être informé des changements. 
S. R. 1941, c. 59, a. 93; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.

6 9 . Les commissaires ou les syndics 
d’écoles peuvent, avec l’autorisation du 
ministre, construire et entretenir deux
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maisons d’école ou plus dans chacun des 
arrondissements de leur municipalité. S. R. 
1941, c. 59, a. 95; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

70. Les enfants domiciliés dans un 
arrondissement où il y a une école élémen­
taire en activité ne peuvent fréquenter 
l’école élémentaire d’un autre arrondisse­
ment sans une permission spéciale des com­
missaires ou des syndics d’écoles, selon le 
cas. S. R. 1941, c. 59, a. 96; 7 Geo. VI, 
c. 13, a. 3; 9-10 Eliz. II, c. 31, a. 5.

SECTION II

DES DISSIDENTS

7 1 .  Dans toute municipalité scolaire, 
un nombre quelconque de propriétaires, 
locataires ou contribuables, professant une 
croyance religieuse différente de celle de la 
majorité des contribuables de la municipa­
lité, peuvent signifier, par écrit, au prési­
dent des commissaires d’écoles ou à leur 
secrétaire un avis par lequel ils lui font 
part de leur intention de se soustraire au 
contrôle de sa commission scolaire, afin de 
former une corporation séparée, sous l’ad­
ministration de syndics d’écoles. (V o ir  f o r ­
m u le  6). S. R. 1941, c. 59, a. 99; 6 Geo. VI, 
c. 20, a. 2.

72. L’avis de la dissidence doit être 
fait en triplicata et signifié au président 
des commissaires, ou à leur secrétaire, et 
au ministre avant le 1er mai et doit être 
signé par tous les contribuables qui veulent 
être dissidents.

Une copie de cet avis doit être déposée 
et conservée dans les archives des syndics. 
( V o ir  fo rm u le  6.) S. R. 1941, c. 59, a. 100; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

7 3 .  Sauf le cas visé à l’article 79, la dis­
sidence prend effet, pour fins d’élections, le 
1er juin suivant la signification de l’avis 
prévu à l’article 72 et, pour toutes autres 
fins, le 1er juillet suivant cette significa­
tion. S. R. 1941, c. 59, a. 101; 9-10 Eliz. II, 
c. 30, a. 3.

74. Lorsqu’un avis de la dissidence est 
signifié conformément aux articles 71 et 72, 
l’état où la municipalité se trouvait avant
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l’avis de dissidence est maintenu jusqu'à 
l’époque ordinaire des élections annuelles, 
et, à cette date, les dissidents doivent élire 
trois syndics d’écoles, suivant le mode 
prescrit par la présente loi. S. R. 1941, 
c. 59, a. 102; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 4.

7 5 .  Dès que ces syndics sont élus, tout 
contribuable de la municipalité apparte­
nant à la dénomination religieuse des dissi­
dents et qui a donné l’avis mentionné dans 
les articles 71 et 72, ou qui plus tard donne 
un avis par écrit au président de la com­
mission scolaire et au ministre qu’il se 
soustrait au contrôle de la commission sco­
laire, doit être considéré comme dissident 
et est, pour les fins scolaires, sous le con­
trôle des syndics d’écoles.

Dès que les contribuables qui ont signé 
un des avis mentionnés dans le premier 
alinéa du présent article forment les deux 
tiers des contribuables de la municipalité 
professant une religion autre que celle de la 
majorité des habitants de cette municipa­
lité, tous les contribuables de la municipa­
lité professant la religion des dissidents qui 
n’ont pas donné tel avis et qui n’envoient 
pas leurs enfants à une école sous le con­
trôle des commissaires d’écoles, sont aussi 
considérés comme dissidents.

Les dispositions du présent article s’ap­
pliquent aux cas où les syndics d’écoles 
sont élus en vertu des articles 77, 81 ou 84. 
S. R. 1941, c. 59, a. 103; 12-13 Eliz. II, 
c. 15, a. 45.

7 6 .  Quand, dans une municipalité, les 
contribuables appartenant à la dénomina­
tion religieuse des dissidents deviennent en 
majorité, ils peuvent se constituer en cor­
poration de commissaires.

Ils doivent donner, à cette fin, un avis 
fait et signé en triplicata, lequel, comme 
l’avis de dissidence, doit être signifié au 
président des commissaires, ou à leur secré­
taire, et au ministre, le ou avant le 1er mai. 
(V o ir  fo rm u le  8).

La situation actuelle et sans changement 
est maintenue jusqu’au mois de juin sui­
vant, époque à laquelle on doit procéder, 
suivant le mode ordinaire, à l’élection de 
cinq commissaires d’écoles, soit pour tous
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les contribuables, si l’ancienne majorité 
devenue minorité ne s’est pas déclarée dis­
sidente, conformément à l’article 77, soit 
pour la majorité religieuse des contribua­
bles, si la minorité s’est déclarée dissidente. 
S. R. 1941, c. 59, a. 104; 9-10 Eliz. II, c. 30, 
a. 5; 12-13 Eliz II, c. 15, a. 45.

7 7 .  Lorsque les dissidents ont déclaré 
leur intention de se constituer en corpora­
tion de commissaires d’écoles, conformé­
ment aux dispositions de l’article 76, l’an­
cienne majorité devenue minorité peut se 
déclarer immédiatement dissidente, en en 
donnant avis au ministre et au président 
des syndics ou à leur secrétaire. (V o ir  f o r ­
m u le  7.)

Pour que la dissidence, dans ce cas, ait 
effet la même année, l’avis doit être signifié 
le ou avant le 15 mai.

Dans le mois de juin suivant, les nou­
veaux dissidents élisent leurs syndics d’éco­
les d’après le mode ordinaire.

Si l’avis de dissidence n’est pas signifié 
avant le 15 mai, la minorité est régie par 
les commissaires d’écoles jusqu’à ce qu'elle 
se déclare dissidente, de la manière pres­
crite par l’article 71 et les suivants. S. R. 
1941, c. 59, a. 105; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 6; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

7 8 .  Les dissidents ne sont assujettis à 
aucune cotisation ou taxe scolaire qui peut 
être imposée par les commissaires d’écoles, 
sauf à la cotisation de l’année alors couran­
te, ou à celle imposée en vertu de l’article 
251 ou au paiement de dettes précédem­
ment encourues, pourvu toutefois que ces 
cotisations soient imposées dans les six 
mois qui suivent la date de la signification 
de la dissidence. S. R. 1941, c. 59, a. 106.

7 9 . Dans le cas de municipalités nou­
vellement érigées, si la déclaration de dissi­
dence est signifiée au président des com­
missaires, ou à leur secrétaire, dans les 
trente jours qui suivent l’organisation de 
la corporation scolaire, les dissidents ne 
sont responsables d’aucune taxe imposée 
par les commissaires.

Dans les trente jours qui suivent la signi­
fication de la déclaration de dissidence, les 
dissidents élisent leurs syndics suivant le 
mode prescrit par les articles 103 et sui­
vants. S. R. 1941, c. 59, a. 107.
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80 . Dans toute municipalité, les dissi­
dents qui en cette qualité forment une cor­
poration scolaire peuvent, sur leur deman­
de avec l’approbation du ministre, s’unir 
à une municipalité scolaire voisine, de leur 
croyance religieuse, soit par une union pure 
et simple, soit seulement dans le but d’y 
envoyer leurs enfants à l’école.

Dans le cas d’une union pure et simple, 
le fonds scolaire de la municipalité dissi­
dente, qui a demandé l’union, doit être 
remis à la municipalité à laquelle elle a été 
unie, et le territoire compris dans cette 
municipalité doit faire partie, pour toutes 
les fins scolaires, de celle à laquelle elle a 
été unie.

Quand il s’agit d’une union ayant pour 
but seulement de permettre aux enfants 
des dissidents de fréquenter les écoles d’une 
municipalité scolaire voisine, les syndics 
d’écoles de la municipalité qui a demandé 
l'union continuent à percevoir de leurs con­
tribuables les taxes scolaires, dont ils sont 
tenus de remettre le montant à la corpora­
tion scolaire à laquelle ils se sont unis, dans 
les soixante jours après que les cotisations 
sont dues et payables.

Dans l’un et l’autre des cas ci-dessus 
spécifiés, le taux des taxes scolaires doit 
être le même pour les deux municipalités.

Ces unions peuvent être révoquées par le 
ministre sur la requête de l’une ou l’autre 
municipalité scolaire, douze mois après la 
publication d’un avis à cet effet, publié 
dans deux numéros consécutifs de la G azette  
officielle de  Q uébec. S. R. 1941, c. 59, a. 108; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

8 1 .  Un nombre quelconque de proprié­
taires, locataires ou contribuables d’un 
canton ou d’une paroisse, divisé en deux ou 
plusieurs municipalités scolaires, profes­
sant une religion autre que celle de la 
majorité de ce canton ou de cette paroisse 
peuvent devenir dissidents et maintenir 
une ou plusieurs écoles dissidentes situées 
dans ce canton ou cette paroisse, en en don­
nant avis, par écrit, au président des com­
missaires d’écoles ou au secrétaire de leurs 
municipalités respectives, suivant le mode 
prescrit par l’article 71 et les suivants.

Au mois de juin qui suit la date où l’avis 
plus haut mentionné a été donné, ces dissi­
dents doivent élire trois syndics d’écoles.
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Ces syndics doivent entretenir sous leur 
contrôle immédiat ou subventionner une 
école de leur croyance religieuse située dans 
ce canton ou cette paroisse. S. R. 1941, 
c. 59, a. 109; 6 Geo. VI, c. 20, a. 3; 9-10 
Eliz. II, c. 30, a. 7.

82. Quand les syndics d’une municipa­
lité dissidente ont laissé écouler une année 
sans avoir d’écoles en activité dans leur 
propre municipalité ou conjointement avec 
d’autres syndics ou commissaires d’écoles 
de leur croyance religieuse dans une munici­
palité voisine, ou s’il est démontré qu’ils ne 
prennent aucune mesure pour établir et 
maintenir des écoles de leur croyance reli­
gieuse, le ministre après avoir publié un 
avis à cet effet dans trois numéros consécu­
tifs de la G azette officielle de Q uébec, peut, 
trois mois après la première publication de 
cet avis, recommander au lieutenant-gou­
verneur en conseil d’abolir la corporation 
de ces syndics d’écoles. S. R. 1941, c. 59, 
a. 110; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

83. Quand l’abolition d’une corpora­
tion de syndics est accordée, un avis à cet 
effet doit être publié par le ministre dans 
la G azette officielle de Q uébec, et, à partir de 
la publication de cet avis, les contribuables 
qui ont été jusqu’alors sous le contrôle des 
syndics sont obligés au paiement de toutes 
les taxes et cotisations imposées par les 
commissaires d’écoles, et ils sont, de plus, 
tenus de payer à ces derniers une somme 
égale à leur part proportionnelle de toutes 
les taxes scolaires et cotisations imposées 
pendant tout le temps que les syndics dissi­
dents ont négligé d’avoir une ou plusieurs 
écoles en activité.

La publication de l’avis dans la G azette  
officielle de Q uébec est faite aux frais de la 
commission scolaire qui a demandé l’aboli­
tion de la corporation des dissidents. S. R. 
1941, c. 59, a. 111.

84. Une année après la publication 
dans la G azette officielle de Q uébec de l’avis 
annonçant l’abolition de la corporation des 
dissidents, un nombre quelconque de pro­
priétaires, locataires ou contribuables, pro­
fessant une croyance religieuse autre que 
celle de la majorité des habitants de la 
municipalité, peut former une nouvelle cor­
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poration dissidente, conformément aux dis­
positions des articles 71 et suivants. S. R. 
1941, c. 59, a. 112; 14-15 Geo. VI, c. 57, 
a. 3.

85. Tout chef de famille ayant des 
enfants en âge de fréquenter l’école et pro­
fessant une croyance religieuse autre que 
celle de la majorité des habitants de la 
municipalité où il est domicilié, et dans 
laquelle il n’y a pas d’école dissidente, 
peut déclarer, par écrit, au président des 
commissaires d’écoles, ou à leur secrétaire, 
en observant les formalités prescrites par 
les articles 71 et suivants, son intention de 
contribuer au soutien d’une école située 
dans une municipalité voisine, pourvu que 
ses enfants fréquentent cette école. S. R. 
1941, c. 59, a. 113.

86. À partir du 1er juillet qui suit la 
date de la signification de la déclaration 
mentionnée dans l’article 85, ce chef de 
famille doit payer ses taxes aux commis­
saires ou aux syndics qui régissent l’école 
au soutien de laquelle il contribue; mais 
les rapports de la commission scolaire sous 
le contrôle de laquelle se trouve cette 
école doivent faire une mention spéciale 
des enfants appartenant à cette munici­
palité voisine, et il ne doit être tenu 
aucun compte de ces enfants dans la répar­
tition des allocations scolaires entre les 
commissaires et les syndics. S. R. 1941, 
c. 59, a. 114.

87. Lorsque, dans un arrondissement, 
les enfants des dissidents ne sont pas assez 
nombreux pour qu’il y ait lieu d’y établir 
une école, ils peuvent en fréquenter une de 
leur croyance religieuse située dans un 
autre arrondissement de leur municipalité. 
S. R. 1941, c. 59, a. 115.

88. Sujet aux dispositions de l’article 
78, tout dissident peut cesser de l’être en 
donnant un avis, simultanément, au prési­
dent des commissaires et au président des 
syndics d’écoles ou à leurs secrétaires et au 
ministre, avant le 1er mai, qu’il professe la 
religion de la majorité et qu’il désire en 
conséquence se mettre sous le contrôle des 
commissaires d’écoles de la municipalité. 
S. R. 1941, c. 59, a. 116; 12-13 Eliz. II, 
c. 15, a. 45.
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89. La réception par le président des 
commissaires et le président des syndics 
ou par leurs secrétaires, de l’avis prévu à 
l’article 88, met le contribuable qui l’a 
donné sous la juridiction des commissaires, 
pour fins d’élections, à partir du 1er juin 
suivant et pour toutes autres fins, à partir 
du 1er juillet. S. R. 1941, c. 59, a. 117;
9- 10 Eliz. II, c. 30, a. 8.

SECTION III

DES CORPORATIONS SCOLAIRES

90. Les commissaires et les syndics
d’écoles forment, dans chaque municipa­
lité, une corporation sous le nom de « Les 
commissaires (ou  syndics) d’écoles pour la 
municipalité de ,
dans le comté de (ou
dans les comtés de , si la  m u n i­
c ip a lité  f a i t  p a r tie  de p lu s ie u r s  com tés) ».

Ils ont succession perpétuelle, sont ha­
biles à ester en justice et font tous les actes 
qu’une corporation peut faire pour les fins 
pour lesquelles ils ont été constitués. S. R. 
1941, c. 59, a. 118.

9 1 .  Les commissaires sont au nombre 
de cinq et les syndics au nombre de trois.

Lors de l’érection d’une nouvelle munici­
palité scolaire, d’une fusion ou d’une 
annexion, ou sur demande de la commis­
sion scolaire, le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut, à la recommandation du 
ministre, porter à sept le nombre de com­
missaires.

L’augmentation du nombre de commis­
saires n’a d’effet que pour une élection 
ayant lieu plus de quinze jours après la 
publication de l’avis par le ministre dans 
la G azette officielle de Q uébec. S. R. 1941, 
c. 59, a. 118a ; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 9;
10- 11 Eliz. II, c. 19, a. 3; 12-13 Eliz. II, 
c. 15, a. 45.

92. Dans aucun cas une corporation 
scolaire ne s’éteint faute de commissaires 
ou de syndics; mais, quand il n ’y a plus 
de commissaires ou de syndics, les pou­
voirs de la corporation, relatifs à la pos­
session de tous les meubles ou immeubles, 
sont conférés en fidéicommis au ministre,
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jusqu’à ce qu’une commission scolaire soit 
réorganisée. S. R. 1941, c. 59, a. 119; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

93. Tous les actes administratifs des 
commissaires et des syndics d’écoles doi­
vent être faits en vertu de résolutions 
adoptées à des sessions régulières ou spé­
ciales de leur commission scolaire. S. R. 
1941, c. 59, a. 120; 9 Geo. VI, c. 26, a. 2.

94. Tout pouvoir conféré ou toute 
obligation imposée aux commissaires d’éco­
les s’appliquent également aux syndics des 
écoles dissidentes, en ce qui concerne les 
municipalités scolaires sous leur contrôle. 
S. R. 1941, c. 59, a. 121.

SECTION IV

DES COMMISSAIRES ET DES SYNDICS D'ÉCOLES

§ 1.— D e s  q u a lité s  requ ises p o u r  être com ­
m is s a ir e s  ou  s y n d ic s  d ’écoles

95. Sont éligibles à la charge de com­
missaire ou de syndic d’écoles, les person­
nes domiciliées dans la municipalité depuis 
au moins douze mois, sachant lire et 
écrire, habiles à voter en vertu des para­
graphes 1°, 2° et 3° de l’article 99 et 
ayant acquitté avant le premier juin toutes 
leurs cotisations scolaires, ainsi que les 
curés catholiques romains et les ministres 
du culte d'une autre croyance religieuse 
desservant la municipalité scolaire.

Nul ne peut être élu à la charge de com­
missaire ou de syndic d’écoles ni occuper 
dans une commission scolaire où son con­
joint occupe telle charge. S. R. 1941, c. 59, 
a. 122; 6 Geo. VI, c. 20, a. 4; 9 Geo. VI, 
c. 26, a. 3; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 12; 9-10 
Eliz. II, c. 30, a. 10.

96 . Dans toute municipalité où il y a 
des syndics d’écoles, nul ne peut être com­
missaire d’écoles s’il fait partie de la 
minorité dissidente et nul ne peut être syn­
dic d’écoles s’il fait partie de la majorité. 
S. R. 1941, c. 59, a. 123; 9-10 Eliz. II, c. 30, 
a. 11.

97. Toute personne occupant une char­
ge qui lui a été conférée par une com­
mission scolaire en vertu de la présente loi 
ou qui a une entreprise ou un contrat pour
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cette corporation, ou qui se trouve dans le 
cas prévu par l’article 336, ne peut être 
membre de cette commission scolaire.

Les dispositions de la Loi sur la fraude 
et la corruption dans les affaires munici­
pales (chap. 173) s’appliquent aux com­
missaires ou syndics d’écoles ainsi qu’aux 
délégués à une commission régionale ou 
commission scolaire centrale protestante 
de la même manière qu’aux membres 
d’un conseil municipal, échevins ou con­
seillers et chacune de ces commissions est 
censée être un conseil municipal au sens de 
la dite loi. S. R. 1941, c. 59, a. 124; 8-9 
Eliz. II, c. 9, a. 13; 10-11 Eliz. II, c. 18, a. 1.

98. Ne peuvent être mis en nomina­
tion pour la charge de commissaire ou 
syndic d’écoles ni être élus à cette charge:

1o Les aubergistes, hôteliers, taverniers, 
restaurateurs, cabaretiers et cafetiers déte­
nant ou ayant détenu, dans les douze mois 
précédents, un permis pour la vente de 
boissons alcooliques dans la municipalité;

2° Toute personne qui a été trouvée 
coupable d’un acte criminel punissable de 
deux années d’emprisonnement ou plus. 
Cette inhabilité subsiste durant cinq an­
nées après le terme d’emprisonnement fixé 
par la sentence. Toutefois, si le terme 
d’emprisonnement dont cette personne est 
passible est inférieur à deux ans ou s’il 
y a condamnation à une amende seule­
ment, cette inhabilité subsiste durant 
deux ans après le terme d’emprisonnement 
fixé par la sentence, ou à compter de la 
date de la condamnation à une amende 
ou, si la sentence est suspendue, à compter 
de la date de la suspension de la sentence. 
S. R. 1941, c. 59, a. 124a; 8-9 Eliz. II, 
c. 9, a. 14.

§ 2.— D es  q u a lité s  requ ises p o u r  être 
électeur

99. Pour avoir droit de voter aux 
élections des commissaires ou des syndics 
d’écoles, il faut :

1o être majeur et citoyen canadien;

2° être inscrit sur la liste des électeurs; 
et

3° être propriétaire d’un bien-fonds ou 
d’un bâtiment, être inscrit comme tel au
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rôle d’évaluation ou être le conjoint de tel 
propriétaire et domicilié dans la munici­
palité depuis six mois; ou

4° être le père, la mère ou le tuteur d’un 
enfant âgé de moins de dix-huit ans le 
trente juin précédent et être domicilié 
dans la municipalité depuis six mois. S. R. 
1941, c. 59, a. 125; 6 Geo. VI, c. 20, a. 5; 
7 Geo. VI, c. 14, a. 1; 14 Geo. VI, c. 18, 
a. 5; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 15; 9-10 Eliz. II, 
c. 30, a. 12.

1 0 0 . Dans toute municipalité où il y 
a des syndics d’écoles, les dissidents ne 
peuvent voter à l’élection des commissaires 
d’écoles et peuvent seuls voter à l’élection 
des syndics d’écoles. S. R. 1941, c. 59, 
a. 125a ; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 12.

1 0 1 . S’il n’y a pas de liste des élec­
teurs dans une municipalité scolaire nou­
vellement organisée, le droit de vote des 
électeurs et l’éligibilité à la commission 
scolaire sont établis, pour la première 
élection, de la manière déterminée par le 
ministre. S. R. 1941, c. 59, a. 125b; 9-10 
Eliz. II, c. 30, a. 12; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.

1 0 2 .  Quiconque vote sans avoir les 
qualités requises pour être électeur encourt 
une amende de vingt dollars. S. R. 1941, 
c. 59, a. 126.

§ 3.—D e  l’é tab lissem en t de  qu a rtie rs  ou  
de s ièg es  p o u r  l ’élection  des co m m issa ires  

ou des s y n d ic s  d ’écoles

1 0 3 .  Les commissaires ou syndics 
d’une municipalité scolaire dont le terri­
toire comprend, en totalité ou en partie, 
celui d’une municipalité de cité ou de 
ville, peuvent, par résolution adoptée 
avant le dix-sept mars, diviser ce territoire 
en autant de quartiers qu’il y a de com­
missaires ou de syndics à élire, assigner à 
chaque quartier un numéro et décréter que 
chacun sera représenté par un commissaire 
ou syndic.

Dans ce cas, chaque candidat ne peut 
être mis en candidature que pour un quar­
tier désigné et chaque électeur ne peut 
voter qu’une fois dans chaque quartier où 
il a qualité d’électeur suivant l’article 99.

Les commissaires ou syndics d’écoles 
peuvent, en observant le même délai,
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rescinder ou modifier la résolution prévue 
au premier alinéa. S. R. 1941, c. 59, a. 127; 
14 Geo. VI, c. 18, a. 6; 9-10 Eliz. II, c. 30, 
a. 13; 10-11 Eliz. II, c. 19, a. 4.

1 0 4. Les commissaires ou syndics 
d’une municipalité scolaire peuvent, par 
résolution adoptée avant le dix-sept mars, 
désigner par un numéro le siège de chaque 
commissaire ou syndic et assigner à chacun 
le numéro qui désigne son siège.

Lorsqu’une commission scolaire adopte 
une telle résolution, chaque candidat ne 
peut être mis en candidature que pour un 
siège désigné et chaque électeur ne peut 
voter qu’une fois pour chaque siège.

Les commissaires ou syndics d’écoles 
peuvent, en observant le même délai, 
rescinder ou modifier la résolution prévue 
au premier alinéa. S. R. 1941, c. 59, a. 128; 
9-10 Eliz. II, c. 30, a. 12; 10-11 Eliz. II, 
c. 19, a. 5.

§ 4.—D e  la p ré p a ra tio n  de la lis te  des  
élec teu rs

1 0 5 .  Chaque année, avant le premier 
avril, le secrétaire-trésorier dressse, pour la 
municipalité, selon le cas, ou pour chaque 
quartier où une élection doit être tenue, 
une liste des personnes qui ont la qualité 
d’électeur. S. R. 1941, c. 59, a. 129; 9-10 
Eliz. II, c. 30, a. 13.

1 0 6 .  Cette liste est dressée en extra­
yant du rôle d'évaluation et du cahier de 
recensement, ou, au besoin, du recensement 
pour fins municipales, les noms des per­
sonnes qui ont la qualité d’électeur en 
vertu de l’article 99.

Cette liste est signée et certifiée par le 
secrétaire-trésorier sous son serment d’offi­
ce. S. R. 1941, c. 59, a. 130; 9-10 Eliz. II, 
c. 30, a. 13; 10-11 Eliz. II, c. 19, a. 6.

107. La liste des électeurs est déposée 
le premier jour juridique d’avril au bureau 
du secrétaire-trésorier qui donne immédia­
tement avis public de tel dépôt. S. R. 1941, 
c. 59, a. 131 ; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 13; 10-11 
Eliz. II, c. 19, a. 7.

1 0 8 .  Si le 8 avril le secrétaire-trésorier 
n’a pas dressé et déposé la liste des élec­
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teurs ou n’a pas donné l’avis requis par 
l’article 107, la Cour de magistrat doit, sur 
requête sommaire de tout intéressé, nom­
mer un secrétaire spécial pour préparer 
cette liste, la déposer et en donner avis 
public.

Si le 25 avril une requête à cette fin n’a 
pas été présentée, le ministre peut nommer 
un secrétaire spécial pour préparer la liste 
des électeurs, la déposer et en donner avis 
public aux frais de la commission scolaire. 
S. R. 1941, c. 59, a. 132; 14 Geo. VI, c. 18, 
a. 7; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 13; 10-11 Eliz. 
II, c. 19, a. 8; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

§ 5.—D e  l ’exam en  et de la  m is e  en v igu eu r  
de la  lis te

109. Dans les quinze jours suivant 
l’avis du dépôt de la liste, quiconque croit 
que son nom ou celui d’une autre personne 
a été omis ou inscrit sans droit sur la liste 
peut déposer à ce sujet une demande écrite 
en inscription ou en radiation au bureau du 
secrétaire-trésorier. S. R. 1941, c. 59 
a. 133; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 13.

1 1 0 . À l’expiration du délai fixé à l’ar­
ticle précédent, le secrétaire-trésorier doit, 
si quelque demande écrite a été déposée, 
fixer dans les quinze jours suivants la date 
à laquelle les commissaires ou syndics en 
feront l’examen, convoquer ces derniers en 
séance pour ce jour-là et en donner avis 
public.

Il doit aussi donner un avis spécial à 
toute personne dont une demande a pour 
objet de faire inscrire ou radier le nom sur 
la liste. S. R. 1941, c. 59, a. 134; 9-10 Eliz. 
II, c. 30, a. 13.

1 1 1 .  Les commissaires ou syndics doi­
vent au jour fixé commencer l’examen des 
demandes, entendre les parties intéressées 
et leurs témoins sous serment.

Ils peuvent ajourner leur session de jour 
en jour autant qu’il est nécessaire pour en 
terminer l’audition.

Par la décision qu’ils prennent sur cha­
que demande, ils peuvent confirmer ou cor­
riger la liste.

Toute addition, rature ou correction doit 
être authentiquée par les initiales du prési­
dent. S. R. 1941, c. 59, a. 135; 9-10 Eliz. II, 
c. 30, a. 13.

Secrétaire
spécial.

Demande 
de correc­
tion.

Convoca­
tion pour 
examen.

Avis
spécial.

Audition.

Ajourne­
ment.

Décision.

Authen­
ticité.



Instruction publique — Education Chap. 2 3 5  927

1 1 2 .  La liste des électeurs entre en 
vigueur le trente et unième jour suivant 
celui de l’avis de son dépôt et reste en vi­
gueur jusqu’à ce qu’une nouvelle liste de­
vienne en vigueur. S. R. 1941, c. 59, a. 
136; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 13.

1 1 3 .  Le secrétaire-trésorier est tenu de 
délivrer gratuitement à chacun des candi­
dats une copie de la liste des électeurs de la 
municipalité ou de son quartier, selon le 
cas. S. R. 1941, c. 59, a. 137; 9-10 Eliz. II, 
c. 30, a. 13.

§ 6.— D e  l ’a p p e l  à  la  C ou r de m a g is tra t 
du  d is tr ic t

114. Tout électeur peut dans les 
quinze jours, par requête, interjeter à la 
Cour de magistrat du district appel de 
toute décision des commissaires ou syndics 
confirmant ou modifiant la liste des élec­
teurs.

Toute personne peut interjeter appel au 
même tribunal, dans les quinze jours qui 
suivent l’expiration du délai prescrit à l’ar­
ticle 110 si, dans ce délai, les commissaires 
ou syndics ont omis ou refusé de prendre 
en considération une demande d’inscrip­
tion ou de radiation déposée en temps utile. 
S. R. 1941, c. 59, a. 138; 9-10 Eliz. II, c. 30, 
a. 13.

1 1 5 .  L’appelant doit faire signifier une 
copie de sa requête au secrétaire-trésorier, 
lequel doit en donner aussitôt un avis spé­
cial au président et à l’intéressé. S. R. 1941, 
c. 59, a. 139; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 13.

116 . Dans tout appel, l’intimé peut 
obtenir la suspension de la procédure jus­
qu’à ce que l’appelant ait déposé au greffe 
de la cour la somme fixée par le tribunal 
pour garantir le paiement des frais. S. R. 
1941, c. 59, a. 140; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 13.

1 1 7 .  Le tribunal entend et décide som­
mairement l’appel au jour et à l’heure 
qu’il fixe. Il doit procéder de jour en jour 
pendant les jours d’audience ou de vacan­
ces.

Cet appel a priorité sur les autres causes. 
S. R. 1941, c. 59, a. 141; 9-10 Eliz. II, c. 30, 
a. 13.
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1 1 8 .  Le tribunal peut assigner devant 
lui et interroger sous serment tout témoin 
ou partie et exiger la production de tout 
document.

Il peut d’office ordonner la correction de 
tout vice de forme et donner tout ordre 
nécessaire à la mise à exécution de la pré­
sente section.

Aucun appel ne doit être rejeté pour 
vice de forme. S. R. 1941, c. 59, a. 142; 9-10 
Eliz. II, c. 30, a. 13.

119 . Le tribunal a le pouvoir discré­
tionnaire de taxer les frais de l’appel et de 
les adjuger à toute partie ou contre elle, ou 
contre la commission scolaire.

Ces frais sont recouvrables par bref 
d’exécution. Ils sont ceux d’une action de 
première classe en Cour de magistrat. S. R. 
1941, c. 59, a. 143; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 13.

120. Sur réception d'une copie au­
thentique de la décision du tribunal, le 
secrétaire-trésorier doit corriger en consé­
quence la liste dont il est dépositaire. S. R. 
1941, c. 59, a. 144; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 13.

§ 7.— D e  la  n o m in a tio n  des officiers 
d ’élection

1 2 1 .  Le secrétaire-trésorier de la com­
mission scolaire agit comme président de 
toute élection.

Si le secrétaire-trésorier est absent ou 
incapable d’agir comme président d’élec­
tion, le président de la commission scolaire 
doit, par commission sous sa signature, 
nommer président d’élection une personne 
ayant la qualité d’électeur. S. R. 1941, 
c. 59, a. 145; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 13.

122. Le ministre nomme la personne 
qui doit présider la première élection dans 
une municipalité scolaire.

Cette personne n’est admise à refuser 
cette charge qu’en donnant avis au minis­
tre par écrit dans les quatre jours de la noti­
fication de sa nomination. S. R. 1941, c. 59, 
a. 146; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 13; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

123. Le président d’élection, par une 
commission sous sa signature, doit nommer 
un secrétaire d’élection et peut, en tout
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temps, nommer de la même manière un 
autre secrétaire si celui qu’il a nommé en 
premier lieu refuse, démissionne ou est in­
capable de remplir la charge. S. R. 1941, 
c. 59, a. 147; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 13.

124. Sauf s’il s’agit du secrétaire-tré­
sorier, le président d’élection et le secré­
taire d’élection doivent, avant d’agir com­
me tels, prêter le serment d’office. S. R. 
1941, c. 59, a. 148; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 13.

125. Tout président d’élection, secré­
taire d’élection ou secrétaire-trésorier qui 
refuse ou néglige d’accomplir quelqu’une 
des obligations qui lui incombent en vertu 
de la présente loi est passible, sur pour­
suite sommaire, en outre des frais pour 
chaque tel refus ou négligence, d’une amen­
de n’excédant pas deux cents dollars. S. R. 
1941, c. 59, a. 149; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 13.

1 2 6 . La commission scolaire peut, 
avec l’autorisation préalable du ministre 
établir un tarif pour les honoraires et dé­
penses des officiers d’élection. S. R. 1941, 
c. 59, a. 150; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 13; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

§ 8.— D e l ’époque des élec tion s de 
c o m m issa ire s  et de  s y n d ic s  d ’écoles

127. Sauf le cas prévu au deuxième 
alinéa de l’article 55, l’élection de commis­
saires et de syndics d'écoles a lieu le deux­
ième lundi de juin de chaque année ou si ce 
jour est férié le jour juridique suivant. 
S. R. 1941, c. 59, a. 151; 9-10 Eliz. II, c. 30, 
a. 13.

128. Dans les municipalités où l’élec­
tion de commissaires ou de syndics n’a pas 
eu lieu à la date prescrite, le lieutenant- 
gouverneur en conseil peut, sur la recom­
mandation du ministre, nommer les com­
missaires ou les syndics d’écoles néces­
saires.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut 
néanmoins ordonner une élection et en 
fixer la date.

À défaut par les intéressés de faire, en 
temps utile, l’élection ordonnée par le lieu­
tenant-gouverneur en conseil, les commis­
saires ou les syndics sont nommés par lui
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sur la recommandation du ministre. S. R. 
1941, c. 59, a. 151a; 9-10 Eliz. II, c. 30, 
a. 13; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

§ 9.—D e  la m ise  en ca n d id a tu re  p o u r
l'é lection  de co m m issa ires  et de  s y n d ic s  

d'écoles

1 2 9 .  La mise en candidature à la char­
ge de commissaire ou de syndic d’écoles a 
lieu le premier lundi de juin, chaque année, 
de midi à deux heures de l’après-midi. Si ce 
jour est férié, elle a lieu aux mêmes heures 
le jour juridique suivant.

Le président d’élection est tenu d’annon­
cer la date, l’heure et le lieu de la mise en 
candidature par avis public donné au 
moins sept jours francs à l’avance. S. R. 
1941, c. 59, a. 151b; 9-10 Eliz. II, c. 30, 
a. 13.

1 3 0 .  Deux électeurs peuvent proposer 
par écrit remis au président d’élection au 
jour, à l’heure et au lieu fixés, la candida­
ture de toute personne éligible à la charge 
de commissaire ou de syndic à remplir.

L’écrit doit indiquer les nom, prénoms, 
profession du candidat ainsi que le numéro 
du siège ou du quartier, s’il y a lieu, et être 
signé par les électeurs qui le proposent. 
S. R. 1941, c. 59, a. 151c; 9-10 Eliz. II, 
c. 30, a. 13.

1 3 1 .  Si à l’expiration du délai fixé pour 
la mise en candidature il n’y a pas plus de 
candidats que de charges à remplir, le pré­
sident d’élection les proclame élus.

De même il proclame élu celui qui est le 
seul candidat à un siège ou pour un quar­
tier.

Dans tout autre cas il ordonne un scru­
tin. S. R. 1941, c. 59, a. 151d; 9-10 Eliz. II, 
c. 30, a. 13.

1 3 2 .  Tout candidat peut se désister en 
tout temps avant la clôture du scrutin, en 
transmettant au président d'élection une 
déclaration écrite à cet effet, signée de sa 
main; tous les votes donnés en faveur de ce 
candidat sont alors non avenus.

Si, après le désistement d’un candidat, 
il ne reste plus que le nombre requis, le
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président d’élection doit immédiatement 
proclamer élus les candidats restants.

De même, si après tel désistement il ne 
reste qu’un seul candidat à un siège ou 
pour un quartier le président d’élection 
doit immédiatement le proclamer élu. S. R. 
1941, c. 59, a. 151e; 9-10 Eliz. II, c. 30, 
a. 13.

133. Si l’un des candidats meurt 
après avoir été mis en candidature mais 
avant la clôture du scrutin, le président 
d’élection est tenu de recommencer, sans 
délai, les procédures de l’élection en don­
nant l’avis prévu à l’article 129 et de fixer 
le jour de la mise en candidature et celui du 
scrutin.

Si la municipalité est divisée en quar­
tiers ou si les sièges sont numérotés, les 
procédures ne sont recommencées que pour 
le quartier ou le siège concerné. S. R. 1941, 
c. 59, a. 151f ; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 13.

§ 10.—D u  sc ru tin  p o u r  l ’élection  de  
co m m issa ire s  et de  s y n d ic s  d ’écoles

1 3 4 .  La votation, lorsqu’elle est néces­
saire pour l’élection de commissaires ou 
syndics d’écoles, se fait au scrutin secret. 
S. R. 1941, c. 59, a. 152; 9-10 Eliz. II, c. 30, 
a. 13.

135. Sous réserve des articles 103 et 
104, tout électeur peut voter pour autant 
de candidats qu’il y a de commissaires ou 
de syndics d’écoles à élire. S. R. 1941, c. 59, 
a. 152a; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 13.

1 3 6 . La votation doit avoir lieu le jour 
fixé pour l’élection de neuf heures du matin 
à sept heures du soir.

La commission scolaire peut cependant 
fixer, par résolution, le début de la votation 
à huit heures du matin et la clôture, à huit 
heures du soir. S. R. 1941, c. 59, a. 153; 
9-10 Eliz. II, c. 30, a. 13.

137. Le président d’élection doit, le 
lendemain de la mise en candidature, don­
ner un avis public indiquant:

1° les noms, prénoms, et professions des 
candidats, par ordre alphabétique et par 
quartier ou par siège, s’il y a lieu;

Idem.
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2° le lieu, le jour et les heures fixés pour 
le scrutin. S. R. 1941, c. 59, a. 153a; 9-10 
Eliz. II, c. 30, a. 13.

138. Lors d’une élection, un seul bu­
reau de votation doit être établi à un endroit 
central de la municipalité ou à un endroit 
fixé par résolution des commissaires ou des 
syndics d’écoles dans une municipalité de 
cité, de ville ou de village voisine, si cette 
municipalité voisine fait partie de la même 
paroisse ou du même canton.

Si la liste des électeurs comporte plus de 
trois cent cinquante noms, le président 
d’élection doit la diviser en autant de par­
ties qu’il est nécessaire pour que chacune 
ne comporte pas plus que ce nombre et 
établir autant de bureaux de votation. S. R. 
1941, c. 59, a. 154; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 14.

139. Le président d’élection nomme le 
greffier du bureau de votation ou, s’il y en 
a plusieurs, un scrutateur et un greffier 
pour chacun.

Pour son bureau chaque scrutateur a les 
mêmes droits, pouvoirs, devoirs et obliga­
tions que le président d’élection.

Le secrétaire-trésorier de la municipalité 
peut être nommé greffier s’il n’agit pas 
comme président. S. R. 1941, c. 59, a. 155; 
9-10 Eliz. II, c. 30, a. 15.

140. Dans l’intervalle entre l’assem­
blée et la votation, le président se procure 
les boîtes de scrutin nécessaires, et fait im­
primer en nombre suffisant des bulletins de 
vote, qui tous doivent être de la même for­
me et aussi semblables que possible, et sur 
lesquels les noms des candidats sont ins­
crits alphabétiquement avec les prénoms, 
résidences, adresses et professions ou occu­
pations de chacun. S. R. 1941, c. 59, a. 156.

141. Toute boîte de scrutin doit être 
construite avec des matériaux solides, être 
munie d’une serrure et d’une clef, et il doit 
y être ménagé, sur le dessus, une ouverture 
étroite de manière que les bulletins de vote 
puissent être introduits dans la boîte, mais 
n’en puissent être retirés sans qu’elle ait 
été ouverte. S. R. 1941, c. 59, a. 157.
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142. 1. Le bulletin de vote est un 
papier sur lequel sont imprimées les parti­
cularités indiquées dans l’article 140. Il doit 
être muni d’un talon avec ligne perforée 
entre le bulletin et le talon, le tout suivant 
la formule 25.

2. Le bulletin de vote doit être imprimé 
sur papier à écrire suffisamment fort pour 
qu’une marque de crayon ne se distingue 
pas à travers.

3. Les bulletins de vote portent le nom 
de l’imprimeur qui en a fait l’impression.

4. En délivrant les bulletins de vote au 
président de l’élection, l’imprimeur doit lui 
remettre une déclaration sous serment con­
tenant la description des bulletins de vote 
qu’il a imprimés, le nombre de ces bulletins 
fournis au président de l’élection, et affir­
mant qu’il n’a pas fourni d’autres bulletins 
à qui que ce soit. S. R. 1941, c. 59, a. 158.

1 4 3 .  Si un candidat s’est désisté, mais 
trop tard pour que le président de l’élec­
tion ait pu faire imprimer de nouveaux bul­
letins de vote, et qu’il soit procédé à la 
votation pour d’autres candidats, le prési­
dent se sert des bulletins qu’il a, après en 
avoir rayé visiblement et uniformément 
par un trait à l’encre le nom du candidat 
qui s’est désisté, et ces bulletins servent à 
toutes les fins de l’élection. S. R. 1941, c. 
59, a. 159.

144. La propriété des boîtes de scru­
tin, des bulletins de vote, des enveloppes et 
des instruments servant à marquer les bul­
letins fournis ou employés pour un scrutin, 
est attribuée aux commissaires d’écoles.
S. R. 1941, c. 59, a. 160.

145. L’un des agents de chaque candi­
dat ou, en l’absence d’agent, l’un des élec­
teurs représentant chaque candidat doit, 
lorsqu’il est admis au bureau de votation, 
prêter serment, suivant la formule 26, de 
garder le secret sur les noms des candidats 
en faveur de qui les votants marqueront 
leurs bulletins de vote en sa présence, ainsi 
que ci-après prescrit. S. R. 1941, c. 59, a.
161.

146. Les agents et électeurs autorisés 
à se tenir dans le bureau de votation durant 
le scrutin, ont droit de se faire soigneuse­
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ment compter en leur présence les bulletins 
de vote qui doivent servir au scrutin, 
avant l’ouverture du bureau, et ils ont 
droit d’examiner ces bulletins et tous au­
tres papiers, formules et documents qui se 
rapportent au scrutin; pourvu qu’ils soient 
présents au moins un quart d’heure avant 
l’heure fixée pour l’ouverture du bureau. 
S. R. 1941, c. 59, a. 162.

147. À l'heure fixée pour le commen­
cement de la votation, le président et le 
greffier doivent, en présence des candidats, 
des agents de candidat et des électeurs qui 
sont présents, ouvrir la boîte du scrutin et 
constater qu’elle ne renferme ni bulletin de 
vote, ni aucun autre papier. Le président 
ferme ensuite la boîte à clef et il en garde la 
clef. S. R. 1941, c. 59, a. 163.

1 4 8 .  1. À l’heure précise fixée pour le 
commencement de la votation, immédiate­
ment après avoir ainsi fermé la boîte du 
scrutin, le président invite les électeurs à 
voter.

2. Le président doit faciliter l’entrée de 
chaque électeur dans le bureau de vota­
tion, et veiller à ce qu’il ne soit ni gêné ni 
molesté à l’intérieur non plus qu’aux 
abords du bureau. S. R. 1941, c. 59, a. 164;
10-11 Eliz. Il, c. 19, a. 9.

1 4 0 .  Il ne doit jamais y avoir, dans le 
bureau de votation plus de votants qu’il 
n’y a de compartiments.

En entrant dans le bureau de votation, 
le votant doit décliner son nom et dire sa 
profession ou occupation.

Le greffier du bureau de votation entre 
ces détails dans le registre du scrutin, en 
ayant soin d’inscrire un numéro d’ordre 
avant le nom de la personne qui demande à 
voter.

Le registre de scrutin est tenu suivant la 
formule 27. S. R. 1941, c. 59, a. 165.

150. Les votes sont donnés au scrutin 
secret.

Avant de remettre un bulletin à une per­
sonne qui a droit de voter, le président doit 
apposer les initiales de ses nom et prénoms 
sur le dos de ce bulletin, ainsi que sur le dos 
du talon de ce bulletin, de manière que ces
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initiales restent visibles lorsque le bulletin 
de vote est plié. S. R. 1941, c. 59, a. 166.

1 5 1 .  Seul le président peut, et il doit le 
faire s’il en est requis, renseigner le votant 
sur la manière de marquer son bulletin. Il 
doit le faire ouvertement, sincèrement, et 
sans la moindre indication de préférence ni 
la moindre suggestion. S. R. 1941, c. 59, 
a. 167.

1 5 2 .  Quiconque se présente pour voter 
doit, s’il en est requis par le président, un 
électeur, un candidat ou le représentant 
d’un candidat, faire la déclaration sui­
vante devant le président :

« Je jure (ou, s i  c’est u ne p erso n n e  à  q u i  
la lo i p e rm e t d 'affirm er d a n s  les causes  
c iv iles , affirme solennellement) que je suis 
habile à voter et que je n’ai pas déjà voté à 
cette élection. Ainsi Dieu me soit en aide! »

Si l’électeur refuse, il perd son droit de 
voter à cette élection. S. R. 1941, c. 59, a. 
167a; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 16.

1 5 3 .  Lorsque le président ne com­
prend pas la langue parlée par un électeur, 
il doit nommer un interprète qui, avant 
d’agir, doit prêter devant lui le serment 
suivant:

« Je jure que je traduirai fidèlement les 
serments, déclarations ou affirmations, 
questions et réponses, que le président 
m’enjoindra de traduire, concernant cette 
élection. Ainsi Dieu me soit en aide! » S. R. 
1941, c. 59, a. 167b; 9-10 Eliz. II, c. 30, 
a. 16.

1 5 4 .  Le votant, en recevant son bulle­
tin de vote, doit se rendre immédiatement 
dans l’un des compartiments du bureau. 
Là, il marque son bulletin en y faisant, 
avec un crayon de mine de plomb noire, 
une croix dans l’espace blanc qui contient 
le nom du candidat en faveur de qui il veut 
voter; puis, il le plie de manière que les ini­
tiales que le président y a apposées au 
verso et sur le talon puissent se voir sans 
qu’on ait à déplier le bulletin. Il rapporte 
ensuite son bulletin au président.
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Celui-ci, sans le déplier, vérifie d’abord, 
par l’examen de ses initiales, que ce bulle­
tin est bien celui qu’il a fourni au votant; 
puis, à la vue de tous ceux qui sont pré­
sents, y compris le votant, il détache le 
talon du bulletin, détruit ce talon et dépose 
le bulletin dans la boîte du scrutin, qui doit 
être sur la table et bien à la vue de toutes 
les personnes présentes. S. R. 1941, c. 59, 
a. 168.

155. Tout votant qui a par inadver­
tance marqué, maculé ou déchiré son bulle­
tin de telle sorte qu’il ne puisse convenable­
ment servir, peut, en le remettant au prési­
dent, en obtenir un autre pour le remplacer.

Le président doit annuler le premier en y 
inscrivant le mot « nul » avec les initiales 
de ses nom et prénoms. S. R. 1941, c. 59, 
a. 169.

156. À la demande de tout votant qui 
ne sait pas lire ou qui, pour cause de cécité 
ou d’une autre infirmité corporelle, est in­
capable de voter de la manière prescrite 
par le présent paragraphe, le président 
doit, en la seule présence des agents asser­
mentés ou des électeurs assermentés qui 
représentent les candidats dans le bureau 
aider ce votant en lui marquant son bulle­
tin suivant que le votant le requiert.

Toutefois, le président doit, avant de lui 
permettre de voter, exiger du votant qui 
lui fait cette demande, qu’il atteste par 
serment suivant la formule 28, son incapa­
cité à voter sans cette aide.

Lorsqu’un votant a fait marquer son 
bulletin, il en est fait mention au registre 
du scrutin, en regard de son nom, et il y est 
aussi fait mention de la raison pour laquelle 
le président a marqué ce bulletin. S. R. 
1941, c. 59, a. 170.

157. Se rendent coupables d’une in­
fraction punissable par voie sommaire et 
encourent les peines ci-après édictées :

1° Toute personne qui fabrique, contre­
fait, altère frauduleusement, mutile, ou dé­
truit frauduleusement un bulletin de vote 
ou le paraphe que le président y a apposé;

2° Toute personne qui, sans en avoir 
l’autorité, fournit un bulletin de vote à qui 
que ce soit;
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3° Toute personne qui dépose fraudu­
leusement dans une boîte de scrutin un 
papier autre que le bulletin que la loi l’au­
torise à y déposer;

4° Toute personne qui emporte fraudu­
leusement un bulletin de vote hors du bu­
reau de votation;

5° Toute personne qui, sans y être 
dûment autorisée, détruit, emporte, ouvre 
ou viole de quelque autre manière une 
boîte de scrutin ou un paquet de bulletins 
de vote qui sert alors aux opérations élec­
torales;

6° Le président ou tout scrutateur qui, 
par fraude, appose, autrement que ne l’au­
torise l’article 150, les initiales de ses nom 
et prénoms sur le dos d’un papier qui 
paraît être un bulletin de vote ou paraît 
être employé comme bulletin de vote dans 
une élection;

7° Toute personne qui, avec l’intention 
de frauder, imprime un bulletin de vote, ou 
un papier qui paraît être un bulletin de 
vote ou peut être employé comme bulletin 
de vote dans une élection;

8° Toute personne qui, autorisée par le 
président à imprimer les bulletins de vote 
nécessaires à cette élection, en imprime, 
dans l’intention de frauder, plus qu’elle 
n’est autorisée à en imprimer;

9° Toute personne qui tente de commet­
tre une des infractions énoncées dans le 
présent article.

Si la personne qui se rend coupable de 
l’une des infractions susmentionnées, est le 
président de l’élection ou un officier d’élec­
tion, elle encourt une amende de cent à cinq 
cents dollars, et, à défaut de paiement de 
l’amende, un emprisonnement de six mois 
à trois ans; et, si c’est une autre personne, 
une amende de cinquante à quatre cents 
dollars et, à défaut de paiement de l’amen­
de, un emprisonnement de six mois à deux 
ans. S. R. 1941, c. 59, a. 171; 9-10 Eliz. II, 
c. 30, a. 17.

158. Immédiatement après la clôture 
du scrutin, le président d’élection ou le 
scrutateur en présence des personnes men­
tionnées en l’article 147, compte les bulle­
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tins et additionne les votes donnés en fa­
veur de chacun des candidats.

Quand il y a plusieurs bureaux de vota­
tion, le président d’élection fait, en présen­
ce des personnes mentionnées à l’article 
147, l’addition des votes d’après le rapport 
de chaque scrutateur.

Quand plusieurs candidats ont obtenu le 
même nombre de voix, et qu’une autre voix 
leur donnerait droit d’être proclamés élus, 
le président doit voter immédiatement 
pour l’un d’eux.

Ensuite il proclame élus les candidats 
qui ont obtenu le plus grand nombre de 
votes.

Le président d’élection n’a le droit de 
voter que dans le cas ci-dessus prévu. S. R. 
1941, c. 59, a. 172; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 18.

159. Si, lors du dépouillement du scru­
tin, le président s’aperçoit, en comptant 
les bulletins pour les attribuer à chaque 
candidat, qu’il a omis, par mégarde ou 
oubli, de mettre ses initiales sur le dos de 
quelque bulletin ou de tous les bulletins, il 
peut alors réparer cette omission, en pré­
sence des personnes qui sont dans le bureau 
de votation, et, en même temps, l’indiquer 
par une note qu’il initiale dans le registre 
du scrutin.

Avant d’apposer ainsi ses initiales, le 
président doit écrire, signer et attester, 
sous serment, devant le greffier du bureau 
de votation, la déclaration suivante:

« Je jure que c’est par oubli et mégarde 
que je n’ai pas apposé mes initiales sur 
( in d iq u er  le n om bre) bulletins, que je recon­
nais avoir fournis au cours du scrutin et 
que j’ai trouvés dans la boite du scrutin. 
Ainsi Dieu me soit en aide!

A. F.
Assermenté devant moi, à ,

ce 19       .

C. D.,
Secrétaire d’élection. »

Cette déclaration doit être déposée avec 
les autres documents dans la boîte du scru­
tin.

Ces bulletins sont alors comptés comme 
si toutes les formalités avaient été réguliè­
rement remplies à leur égard. S. R. 1941, 
c. 59, a. 173.

Idem.

Vote pré­
pondé­
rant.

Procla­
mation.

Restric­
tion.

Bulletins
non
initialés.

Serment.

Formule.

Dépôt.

B u l l e t i n s
c o m p t é s .



Instruction publique — Education Chap. 2 3 5  939

1 6 0 .  La décision du président, quant à 
l’admission ou au rejet d’un bulletin de 
vote, est finale et ne peut être annulée que 
sur contestation de l’élection. S. R. 1941, 
c. 59, a. 174.

1 6 1 .  Le président d’élection doit, dans 
les huit jours qui suivent une élection, en 
donner avis par écrit aux commissaires ou 
syndics élus et faire rapport au ministre, 
mentionnant le jour et le lieu où l’élection 
a été tenue et les noms des personnes qui 
ont été élues.

Si l’élection des commissaires ou syndics 
n’a pas eu lieu, il doit, dans le même délai, 
en informer le ministre. S. R. 1941, c. 59, 
a. 175; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 19; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

1 6 2 . Le président de l’élection est un 
conservateur de la paix, depuis huit heures 
du matin du jour de la présentation des 
candidats jusqu’au lendemain de la clôture 
de la votation, à neuf heures du matin. Il 
possède, à cet égard, les mêmes pouvoirs 
qu’un juge de la paix, et peut les exercer 
dans toute l’étendue de la municipalité. 
S. R. 1941, c. 59, a. 176.

1 6 3 . Le président de l’élection, à l’ef­
fet de maintenir la paix et le bon ordre, 
peut en outre:

1° Assermenter autant de constables 
spéciaux qu’il le juge à propos;

2° Requérir l’assistance de tout juge de 
paix, constable ou autre personne résidant 
dans la municipalité, par ordre verbal ou 
écrit;

3° Commettre à vue, à la garde d'un 
constable ou de toute autre personne, du­
rant quarante-huit heures au plus, quicon­
que trouble la paix ou le bon ordre;

4° Faire emprisonner tel délinquant, sur 
poursuite sommaire, dans la prison com­
mune du district ou dans toute maison ou 
autre lieu de détention établi dans les 
limites de la municipalité de comté, durant 
une période n’excédant pas dix jours. S. R. 
1941, c. 59, a. 177.

§ 11.— D e  la  du rée  d u  m a n d a t des  
co m m issa ires  et des s y n d ic s  d'écoles

1 6 4 . Sauf les cas prévus aux articles 
166 et 184, tout commissaire et syndic
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d’écoles reste en fonction durant trois ans 
jusqu’au jour de l’élection générale à la­
quelle il doit être remplacé. S. R. 1941, c. 
59, a. 179; 7 Geo. VI, c. 14, a. 3.

165. Nul ne peut exercer les fonc­
tions de commissaire ou de syndic d’écoles 
avant d’avoir prêté serment de remplir fi­
dèlement les devoirs de sa charge au meil­
leur de son jugement et de sa capacité, 
conformément à la formule 1.

Une entrée de la prestation de ce ser­
ment est faite dans le livre des délibéra­
tions. S. R. 1941, c. 59, a. 180.

166. Les commissaires ou les syndics 
d’écoles faisant partie de la première com­
mission élue, ou nommée par le lieutenant- 
gouverneur en conseil après l’érection d’une 
municipalité scolaire, sont remplacés de la 
manière suivante: deux d’entre eux pour 
les commissaires et un d’entre eux pour les 
syndics, désignés par le sort, à la fin de la 
première année, et parmi ceux qui n’ont 
pas été remplacés, deux d’entre eux pour 
les commissaires et un d’entre eux pour les 
syndics, désignés de la même manière, à 
l’expiration de la deuxième année, et celui 
qui reste, à la fin de la troisième année.

Si quatre commissaires ont été élus à la 
première élection après que le nombre 
total a été porté à sept, deux de ces com­
missaires, désignés par le sort, doivent être 
remplacés l’année où il n'y aurait autre­
ment qu’un seul commissaire à élire.

Le président, comme les autres commis­
saires ou syndics, sort de charge s’il est 
désigné par le sort.

Le tirage au sort doit être fait en séance 
par le secrétaire-trésorier avant le 15 mai. 
S. R. 1941, c. 59, a. 181; 9-10 Eliz. II, c. 30, 
a. 21.

167. Les commissaires et les syndics 
sortant de charge sont remplacés par élec­
tion, et, à défaut de cette élection, par le 
lieutenant-gouverneur en conseil, sur la 
recommandation du ministre.

Il est cependant loisible au lieutenant- 
gouverneur en conseil, au lieu de nommer 
des commissaires ou des syndics, d’ordon­
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ner une élection suivant le mode prescrit 
par l’article 56.

À défaut par les intéressés de faire, en 
temps utile, l’élection ordonnée par le lieu­
tenant-gouverneur en conseil, les commis­
saires ou les syndics d’écoles sont nommés 
par le lieutenant-gouverneur en conseil, sur 
la recommandation du ministre. S. R. 
1941, c. 59, a. 182; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.

§ 12.—D es  con testa tio n s d ’élection  des  
co m m issa ire s  et des s y n d ic s  d'écoles

168. Toute élection de commissaire ou 
de syndic d’écoles peut être contestée par 
un candidat ou par cinq électeurs, quand 
elle a été obtenue par violence, corruption 
ou fraude, ou par les votes de personnes 
n’ayant pas qualité d’électeurs pour cause 
d ’incapacité légale, ou pour défaut d’ob­
servation des formalités requises. S. R. 
1941, c. 59, a. 183.

169. La connaissance et la décision 
d’une contestation d’élection de commis­
saire ou de syndic d’écoles sont du ressort 
de la Cour de magistrat, à l’exclusion de 
tout autre tribunal. S. R. 1941, c. 59, a. 
184; 13 Geo. VI, c. 59, a. 74.

1 7 0 .  La contestation est portée de­
vant le tribunal par une requête où sont 
relatés les faits et les moyens allégués à son 
appui.

Dans cette requête, les intéressés peu­
vent indiquer les personnes qui ont droit à 
la charge en question et énoncer les faits 
propres à établir ce droit.

Cette requête est présentée au tribunal, 
séance tenante, accompagnée des rapports 
de significations préalables. S. R. 1941, c. 
59, a. 185.

1 7 1 .  Une copie de la requête, avec un 
avis indiquant le jour où elle doit être pré­
sentée au tribunal, est signifiée à chacun 
des commissaires ou des syndics d’écoles 
dont l’élection est contestée, dans les quin­
ze jours qui suivent la date de cette élec­
tion, sous peine de déchéance.

Cette requête ne peut être présentée ni
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reçue après la clôture du premier terme de 
la cour qui suit le jour où l’élection contes­
tée a eu lieu.

Néanmoins, si l’élection a eu lieu dans 
les trente jours qui précèdent ce premier 
terme, la requête peut être présentée le 
premier jour du terme suivant. S. R. 1941, 
c. 59, a. 186.

172. Les requérants en contestation 
d’élection doivent donner caution pour les 
frais, au moins dix jours avant la présenta­
tion de la requête au tribunal ; sinon, cette 
requête ne peut être reçue. S. R. 1941, c. 
59, a. 187.

1 7 3 .  Le cautionnement requis en ver­
tu de l’article 172 est fourni au greffier du 
tribunal. S. R. 1941, c. 59, a. 188.

1 7 4 .  Les cautions doivent être pro­
priétaires de biens-fonds d’une valeur d’au 
moins deux cents dollars, en sus de toutes 
les charges dont ils peuvent être grevés.

Une seule caution suffit si elle est pro­
priétaire de biens-fonds pour le montant 
requis. S. R. 1941, c. 59, a. 189.

1 7 5 .  Si, après avoir entendu les par­
ties, le tribunal est d’opinion que les faits 
et moyens articulés dans la requête sont 
suffisants en droit pour faire prononcer la 
nullité de l’élection, il ordonne la preuve et 
fixe un jour pendant le terme pour l’audi­
tion des parties intéressées. S. R. 1941, c. 
59, a. 190.

1 7 6 . Le tribunal procède d’une ma­
nière sommaire pour entendre et juger la 
contestation. S. R. 1941, c. 59, a. 191.

177. Les témoignages peuvent être 
pris verbalement ou par écrit, en tout ou 
en partie, selon l’ordre du tribunal. S. R. 
1941, c. 59, a. 192.

1 7 8 . Le tribunal peut confirmer ou an­
nuler l’élection, ou déclarer une autre per­
sonne dûment élue. S. R. 1941, c. 59, a.
193.

179. Le tribunal peut condamner l’une 
ou l’autre des parties aux dépens de la con­
testation, et ces dépens sont taxés et recou­
vrables tan t contre les parties en cause que

Exten­
sion.

Caution­
nement.

Récep­
tion.

Cautions.

Enquête
et
audition.

Procé­
dure
sommaire.

Preuve.

Jugement.

Dépens.



Instruction publique — Education Chap. 2 3 5  943

contre leurs cautions. S. R. 1941, c. 59, a.
194.

180. Le jugement du tribunal, quant 
aux dépens, est exécutoire contre les cau­
tions, quinze jours après qu’une copie leur 
en a été signifiée. S. R. 1941, c. 59, a. 195.

181. Le tribunal peut ordonner que 
son jugement soit signifié, aux frais de la 
partie condamnée, à toute personne à qui il 
juge à propos de le communiquer. S. R. 
1941, c. 59, a. 196.

1 8 2 .  Si l’instruction de la contestation 
d’élection n’est pas terminée à la clôture du 
terme de la cour où la requête a été présen­
tée, le juge siégeant doit la continuer sans 
interruption hors de terme et durant les 
vacances, en ajournant de jour en jour, 
jusqu’à ce qu’il ait prononcé un jugement 
final sur le fond de cette contestation. S. R. 
1941, c. 59, a. 197; 13 Geo. VI, c. 59, a. 75; 
1-2 Eliz. II, c. 29, a. 20.

183. Quand le tribunal annule l’élec­
tion des commissaires ou des syndics ou de 
quelqu’un d’entre eux, sans désigner les 
personnes qui doivent occuper ces charges, 
il doit ordonner une nouvelle élection et 
fixer le jour de la mise en candidature et 
celui du scrutin.

Les commissaires ou syndics ainsi élus ne 
restent en fonctions que pendant le reste 
du temps pour lequel étaient élus ceux 
dont l’élection a été annulée. S. R. 1941, 
c. 59, a. 198; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 22.

§ 13.—D u  rem p la cem en t des co m m issa ire s  
et des s y n d ic s  d ’écoles d a n s  le cas de 

vacances p e n d a n t l ’exercice de  leur  
m a n d a t

184. Le siège d’un commissaire ou 
syndic d’écoles devient vacant s’il décède, 
s’il cesse d’avoir les qualités requises, s’il 
refuse d’accepter la charge, s’il démissionne 
par écrit ou s’il n’assiste à aucune séance 
pendant trois mois consécutifs.

Celui dont le siège est vacant est rem­
placé, dans les trente jours suivants, par la 
personne désignée par les commissaires ou 
syndics restant en fonction. Le secrétaire- 
trésorier doit informer le ministre de tel 
remplacement dans les quinze jours sui­
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vants. S. R. 1941, c. 59, a. 204; 14 Geo. VI, 
c. 18, a. 11; 14-15 Geo. VI, c. 57, a. 6; 9-10 
Eliz. II, c. 30, a. 24; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.

1 8 5 .  L’omission pendant trente jours 
de prêter le serment d’office constitue un 
refus d’accepter la charge de commissaire 
ou de syndics d’écoles. S. R. 1941, c. 59, 
a. 204a ; 8-9 Eliz. II, c. 29, a. 22; 9-10 Eliz. 
II, c. 30, a. 24.

1 8 6 .  Quand le remplacement prévu à 
l’article 184 n’a pas eu lieu dans le délai 
prescrit, le lieutenant-gouverneur en con­
seil fait la nomination sur la recommanda­
tion du ministre ou il ordonne une élection 
et en fixe la date de même que celle de la 
mise en candidature.

Si l’élection ainsi ordonnée n’a pas lieu à 
la date fixée, le lieutenant-gouverneur en 
conseil fait la nomination sur la recom­
mandation du ministre. S. R. 1941, c. 59, 
a. 205; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 24; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

1 8 7 .  La personne nommée commis­
saire ou syndic d’écoles par le lieutenant- 
gouverneur en conseil est tenue d’accepter 
la charge et ne peut s’en démettre.

Cependant, les membres du clergé catho­
lique ou protestant, les femmes, les per­
sonnes âgées de plus de soixante ans et 
celles qui ont été commissaire ou syndic 
d’écoles depuis moins de quatre ans peu­
vent refuser d’accepter cette charge ou s’en 
démettre après l’avoir acceptée. S. R. 1941, 
c. 59, a. 205a; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 24.

1 8 8 .  Les fonctions de tout commis­
saire ou syndic d’écoles, nommé par la com­
mission scolaire en vertu de l’article 184 ou 
par le lieutenant-gouverneur en conseil, ou 
élu conformément à l’article 186 pour rem­
plir une charge devenue vacante, cessent à 
l’époque où le mandat de celui qu’il rem­
place devait expirer. S. R. 1941, c. 59, a.
206.

§ 14.—D e s  se ss io n s  des co m m iss io n s  
sco la ires  et des s y n d ic s  d'écoles

1 8 9 . Le premier lundi qui suit l’orga­
nisation d’une municipalité scolaire, et, 
pour les années subséquentes, le premier
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lundi qui suit la signification de l’élection 
des commissaires ou des syndics d’écoles, 
ou, dans le cas où l’élection n’a pas eu lieu, 
le premier lundi qui suit l’avis de la nomi­
nation donné à ceux qui sont nommés par 
le lieutenant-gouverneur en conseil, ces 
commissaires ou syndics d’écoles doivent 
s’assembler pour élire leur président, qui 
doit être choisi parmi eux et rester en 
charge jusqu’à la nomination de son succes­
seur.

À cette session doit aussi se faire l’enga­
gement du secrétaire-trésorier, quand il y a 
lieu.

Si cette session ne peut avoir lieu le jour 
prescrit, elle doit se tenir un des autres 
jours de la même semaine. S. R. 1941, c. 59, 
a. 208.

190. Jusqu’à la nomination du prési­
dent la session au cours de laquelle cette 
nomination doit être faite est présidée par 
l’un des commissaires ou syndics d’écoles. 
S. R. 1941, c. 59, a. 209; 7 Geo. VI, c. 14, 
a. 4; 10-11 Eliz. II, c. 19, a. 10.

1 9 1 .  Si la nomination du président n’a 
pas eu lieu à la première session de la com­
mission scolaire ou dans les quinze jours 
qui ont suivi cette session, elle peut être 
faite par le ministre. S. R. 1941, c. 59, a. 
210; 10 Geo. VI, c. 20, a. 1; 12-13 Eliz. II, 
c. 15, a. 20.

192. Dans le cas d’absence de leur 
président, les commissaires ou les syndics 
d’écoles nomment un d’entre eux président 
temporaire; celui-ci a les mêmes pouvoirs 
et est assujetti aux mêmes obligations que 
le président ordinaire. S. R. 1941, c. 59 
a. 211.

193. Les commissaires et les syndics 
d’écoles doivent, par résolution, fixer la 
date et l’heure de leurs réunions régulières.

Le président peut faire convoquer les 
membres de la commission scolaire en ses­
sion spéciale et le secrétaire-trésorier lui- 
même peut aussi, de son chef, les convo­
quer à une telle session. Dans un cas com­
me dans l’autre, la convocation a lieu au 
moyen d’un avis que le secrétaire-trésorier 
donne par écrit, au moins deux jours avant 
celui fixé pour cette session.
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Au cours d’une session régulière tous les 
sujets et toutes les affaires peuvent être 
traités mêmes s’ils ne sont pas mentionnés 
dans l’avis de convocation.

Au cours d’une session spéciale seuls les 
sujets et les affaires mentionnés dans l’avis 
de convocation peuvent être traités, à 
moins que tous les membres ne soient pré­
sents à cette session spéciale et n’y consen­
tent.

Avant de procéder à une session spéciale, 
il doit être constaté et consigné au procès- 
verbal de la séance que l’avis de convoca­
tion a été signifié tel que requis par la loi 
aux membres de la commission qui ne sont 
pas présents à l’ouverture de la séance.

S’il appert que l’avis de convocation n’a 
pas été signifié aux membres absents, la 
session spéciale doit être close à l’instant 
sous peine de nullité de toute procédure 
qui pourrait y être adoptée. S. R. 1941, 
c. 59, a. 212; 9 Geo. VI, c. 26, a. 4; 7-8 Eliz. 
II, c. 38, a. 4.

1 9 4 .  Toute session régulière ou spé­
ciale peut être ajournée par la commission 
scolaire à une autre heure du même jour ou 
à un jour subséquent, sans qu’il soit néces­
saire de donner avis de l’ajournement aux 
membres absents. S. R. 1941, c. 59, a. 
212a; 9 Geo. VI, c. 26, a. 5.

195. Le défaut des formalités requises 
pour la convocation d’une session de com­
missaires ou de syndics d’écoles ne peut 
être invoqué quand tous les membres pré­
sents dans la municipalité y ont assisté. 
S. R. 1941, c. 59, a. 213.

1 9 6 . L’inspecteur d’écoles, deux com­
missaires, un syndic ou cinq électeurs peu­
vent requérir, par un avis écrit, le président 
ou, à son défaut, le secrétaire-trésorier des 
commissaires ou des syndics, selon le cas, 
de les convoquer en session.

Le président ou le secrétaire-trésorier 
ayant reçu tel avis est alors tenu, sous 
peine d’une amende de dix dollars, de faire 
cette convocation.

Au défaut du président ou du secrétaire- 
trésorier de faire cette convocation dans les 
trois jours suivant la réception de tel avis, 
toute personne qui a donné cet avis peut 
convoquer les commissaires ou syndics en
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session, par lettre recommandée déposée à 
la poste à l’adresse de chacun d’eux, huit 
jours au moins avant la date fixée. S. R. 
1941, c. 59, a. 214; 8 Geo. VI, c. 13, a. 2; 
9-10 Eliz. II, c. 31, a. 7.

197. Les sessions des commissaires 
et des syndics d’écoles sont publiques; 
mais ceux-ci peuvent référer les plaintes 
faites contre les instituteurs ou les élèves, 
ou les demandes d’emploi faites par les 
instituteurs ou tout autre sujet d’un carac­
tère personnel, à un comité dont les réu­
nions doivent être privées.

Nul, sauf un commissaire ou un syndic 
d’écoles suivant le cas, ne peut prendre 
part aux délibérations des commissaires 
ou des syndics sans la permission du pré­
sident. Celui-ci, pour assurer l’ordre et 
la paix, a tous les pouvoirs du président 
d’élection définis à l’article 163 de la pré­
sente loi. S. R. 1941, c. 59, a. 215.

1 9 8 .  Les commissaires ou les syndics 
d’écoles doivent, par résolution à cet effet, 
fixer le lieu de leurs réunions dans leur 
municipalité scolaire ou dans une cité, une 
ville ou un village adjacent à cette muni­
cipalité; mais dans aucun cas ces réunions 
ne sont tenues dans un hôtel ou autres 
lieux où l’on débite des boissons alcooli­
ques. S. R. 1941, c. 59, a. 216.

199. Les sessions des commissaires et 
des syndics d’écoles peuvent être tenues 
les jours non juridiques. S. R. 1941, c. 59, 
a. 217.

200. Dans les séances des commissai­
res ou des syndics d’écoles, toutes les déci­
sions sont adoptées à la majorité des voix 
des membres présents. Il n’est pas néces­
saire que les résolutions proposées soient 
secondées. Celui qui préside doit voter 
sur chaque proposition, et, en cas de par­
tage égal des votes, il est toujours obligé 
de donner sa voix prépondérante. S. R. 
1941, c. 59, a. 218.

201. Le procès-verbal de chaque ses­
sion doit être inscrit dans le registre des 
délibérations de la commission scolaire 
appelé « Livre des délibérations ». Après 
avoir été lu et approuvé, au commence­
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ment de la séance suivante, il est signé 
par la personne qui préside et contresigné 
par le secrétaire-trésorier. (V o ir  fo rm u le
10.) S. R. 1941, c. 59, a. 219.

202. Lorsqu’un règlement ou une réso­
lution des commissaires ou des syndics 
d’écoles est amendé ou révoqué, mention 
en est faite à la marge du Livre des délibé­
rations, en regard de ce règlement ou de 
cette résolution, en indiquant la date où 
cet amendement ou cette révocation a 
eu lieu. S. R. 1941, c. 59, a. 220.

§ 15.—D e s  p o u vo irs  et des devo irs des  
c o m m issa ire s  et des s y n d ic s  re la tive ­

m en t à  l'a d m in is tra tio n  des écoles

2 0 3 .  Il est du devoir des commissaires 
et des syndics d’écoles:

1o D’engager, pour enseigner dans les 
écoles sous leur contrôle, des instituteurs 
et des institutrices ayant les qualités re­
quises par la loi, mais ils ne peuvent en­
gager comme instituteur ou institutrice le 
conjoint d’un membre de la commission 
scolaire;

2° De résilier l’engagement des institu­
teurs et institutrices pour cause d’incapa­
cité, de négligence à remplir leurs devoirs, 
d’insubordination, d’inconduite ou d’im­
moralité, après mûre délibération, à une 
session convoquée à cette fin;

3° De prendre les mesures nécessaires 
pour que les cours d’études du niveau de 
la première année à celui de la onzième 
inclusivement, adoptés ou reconnus pour 
les écoles publiques catholiques ou protes­
tantes, selon le cas, soient dispensés à tous 
les enfants domiciliés dans le territoire 
soumis à leur juridiction s’ils sont jugés 
aptes à suivre ces cours et désireux de s’y 
inscrire. À cette fin, les commissaires ou les 
syndics d’écoles doivent, soit organiser ces 
cours dans leurs écoles, soit se prévaloir des 
dispositions des articles 469 à 495, soit se 
prévaloir des dispositions des articles 496 
ou 497, soit prendre à la fois plusieurs de 
ces mesures;

4° De s’assurer que les cours d'études 
dispensés dans leurs écoles sont conformes 
aux programmes d’études et aux règle­
ments édictés ou approuvés pour les écoles 
publiques catholiques ou protestantes, 
selon le cas;
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5° D’exiger que, dans les écoles sous 
leur contrôle, on ne se serve que de livres 
autorisés qui doivent être les mêmes pour 
toutes les écoles de la municipalité. S’ils 
requièrent les services d’une congrégation 
catholique enseignante, il est loisible aux 
commissaires ou aux syndics d’écoles de 
faire un contrat avec elles relativement 
aux livres dont on se servira dans les écoles 
confiées à cette congrégation; pourvu, 
toutefois, que ces livres fassent partie de 
la série approuvée par le ministre et par 
le comité catholique du Conseil supérieur 
de l’éducation. Le curé ou le prêtre desser­
vant de l’église catholique romaine a le 
droit de faire le choix des livres ayant rap­
port à la religion et à la morale pour 
l’usage des élèves de sa croyance religieuse, 
et le comité protestant du Conseil supé­
rieur de l’éducation a les mêmes pouvoirs 
en ce qui concerne les écoles protestantes;

6° De faire des règlements pour la régie 
de leurs écoles et de les communiquer, par 
écrit, aux instituteurs sous leur contrôle;

7° De fixer l’époque où l’examen public 
annuel doit avoir lieu, et d’y assister;

8° De faire et mettre à exécution des 
règlements concernant l’hygiène dans les 
écoles, pourvu que ces règlements ne 
soient pas contraires à ceux décrétés par 
le lieutenant-gouverneur en conseil en 
vertu de la Loi de l’hygiène publique 
(chap. 161);

9° De nommer deux ou un plus grand 
nombre d’entre eux pour visiter chacune 
des écoles sous leur contrôle, au moins une 
fois tous les six mois, lesquels doivent 
faire rapport à la commission scolaire dont 
ils font partie sur l’état des maisons d'éco­
le, la manière dont les règlements scolaires 
sont observés, les progrès des élèves, le 
caractère et la capacité des instituteurs, et 
autres choses relatives à la régie des écoles ;

10° De suivre, quant aux registres tenus 
par leur secrétaire-trésorier, les instruc­
tions générales ou particulières qui leur 
sont données par le ministre;

11° De faire préparer chaque année, un 
rapport statistique d’après les formules 
fournies à cet effet et les transmettre au 
ministre avant le trente et un août;

12° De faire inscrire, dans un registre 
affecté à cet objet, les procès-verbaux de 
leurs séances qui doivent être signés par le
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président et par leur secrétaire-trésorier, 
conformément aux dispositions de l’ar­
ticle 201; ( V o i r  fo rm u le  10);

13° De tenir des livres de comptes de la 
manière et suivant les formules détermi­
nées par le ministre;

14° De faire préparer chaque année un 
rapport financier d’après les formules four­
nies à cet effet et de le transmettre au 
ministre avant le trente et un août;

15° De régler tous les différends qui peu­
vent s’élever, relativement aux écoles de 
leur municipalité, entre les parents ou les 
enfants et les instituteurs;

16° De renvoyer de l’école les élèves 
habituellement insubordonnés ou dont la 
conduite est immorale en paroles ou en 
actions;

17° De payer leurs instituteurs à l’ex­
piration de chaque mois d’enseignement. 
S. R. 1941, c. 59, a. 221; 8 Geo. VI, c. 13, 
a. 3; 9 Geo. VI, c. 26, a. 6; 14-15 Geo. VI, 
c. 57, a. 7; 9-10 Eliz. II, c. 28, a. 2; 9-10 
Eliz. II, c. 29, a. 1 ; 9-10 Eliz. II, c. 31, a. 
8; 10-11 Eliz. II, c. 19, a. 11; 12-13 Eliz. 
II, c. 15, aa. 21 et 45.

2 0 4 .  Les commissaires ou les syndics 
d’écoles peuvent nommer un directeur gé­
néral des écoles, un directeur des études, 
ainsi que tous adjoints à ces postes et tous 
conseillers ou instituteurs spécialistes re­
quis pour les fins de l’administration et de 
l’enseignement, et déterminer la fonction 
respective de ces personnes. Plusieurs com­
missions scolaires peuvent s’entendre pour 
faire conjointement de telles nominations.

Les fonctionnaires de l’enseignement 
mentionnés à l’alinéa précédent doivent 
remplir les conditions déterminées par les 
règlements.

Les commissaires ou syndics d’écoles 
peuvent aussi nommer le personnel requis 
pour l’administration. S. R. 1941, c. 59, 
a. 223; 9-10 Eliz. II, c. 31, a. 9; 12-13 Eliz. 
II, c. 15, a. 45.

§ 16.—D e s  p o u vo irs  des co m m iss io n s  
sco la ires  re la tivem en t au  p a ie m e n t de f r a i s  

de rep résen ta tio n  a u x  co m m issa ires  
et a u x  s y n d ic s  d 'écoles

2 0 5 .  Nonobstant toute loi à ce con­
traire, il est loisible à une commission sco­
laire, avec l’autorisation du ministre et de 
la Commission municipale de Québec, de

Livres de 
comptes;

Rapport
financier;

Diffé­
rends;

Renvoi
d’élèves;

Paiement 
des insti­
tuteurs.

Directeur 
général 
des écoles, 
etc.

Qualités
requises.

Personnel
adminis­
tratif.

Frais de 
représen­
tation 
autorisés.



Instruction publique — Education C h a p . 2 3 5  951

payer annuellement, en vertu d’une résolu­
tion, au président et à chacun des autres 
commissaires ou syndics qui en font partie, 
des frais de représentation pour dépenses 
occasionnées par l’exercice de leurs fonc­
tions.

Les corporations scolaires autorisées à 
payer, en vertu de lois particulières, à leur 
président et à chacun de leurs commis­
saires ou syndics de tels frais de représenta­
tion, peuvent renoncer à ce pouvoir spécial 
et se prévaloir exclusivement des disposi­
tions du présent article. S. R. 1941, c. 59, 
a. 223a; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 24; 12-13 Eliz. 
II, c. 15, a. 45.

§ 17.—D es  p o u vo irs  des co m m iss io n s  
sco la ire s  re la tivem en t au  tra n sp o r t  

des en fa n ts  a u x  écoles

2 0 6 . Toute commission scolaire peut 
pourvoir au transport des enfants à une 
école sous sa juridiction ou sous la juridic­
tion d’une commission scolaire voisine et 
assumer toute dépense nécessaire à cette 
fin.

Toute commission scolaire peut aussi 
permettre à tout élève, domicilié dans son 
territoire, fréquentant une école maintenue 
par un ministère du gouvernement de la 
province, une école normale, un collège 
classique, un institut familial ou une insti­
tution d’enseignement secondaire indépen­
dante reconnue pour les fins de l’article 
497, d’utiliser gratuitement le transport 
qu’elle organise pour les enfants de ses 
écoles ou de son territoire. S. R. 1941, c. 59, 
a. 223b; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 24; 10-11 Eliz. 
II, c. 19, a. 12.

2 0 7 .  Le contrat pour le transport des 
enfants est accordé à la suite d’une deman­
de de soumissions faite au moyen d’un 
avis public spécifiant toutes les conditions 
du service à effectuer pour une période 
n’excédant pas cinq ans. S. R. 1941, c. 59, 
a. 223c; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 24; 9-10 Eliz. 
II, c. 31. a. 10.

§ 18.—D es devo irs  et des p o u vo irs  des 
co m m issa ires  et d es  s y n d ic s  d'écoles 
re la tivem en t à  la  g ra tu ité  des livres  

de classe

2 0 8 . Les commissaires et les syndics 
d’écoles doivent mettre gratuitement les
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livres de dasse à la disposition de tous les 
enfants qui fréquentent les écoles sous leur 
direction.

Ces livres restent la propriété de la com­
mission scolaire et celle-ci peut adopter des 
règlements pour en assurer la conserva­
tion. Chaque enfant doit en prendre un 
soin raisonnable et les rendre à la fin de 
l’année scolaire, à défaut de quoi la com­
mission scolaire peut en réclamer le coût.

Pour les fins du présent article, les ca­
hiers ou cahiers-manuels dans lesquels les 
enfants écrivent ou dessinent ne sont pas 
considérés comme livres de classe. S. R. 
1941, c. 59, a. 223e; 9-10 Eliz. II, c. 29, a. 3.

2 0 9 . Les commissaires et les syndics 
d’écoles doivent, au début de l’année sco­
laire, payer à l’institution d’enseignement 
secondaire indépendante que des enfants 
soumis à leur juridiction fréquentent en 
vertu des dispositions de l’article 497 une 
allocation annuelle de douze dollars par 
enfant, si cette institution met gratuite­
ment les livres de classe à la disposition de 
ces enfants. S. R. 1941, c. 59, a. 223f ; 9-10 
Eliz. II, c. 29, a. 3.

§ 19.—Des p o u vo irs  des co m m issa ire s  et 
des s y n d ic s  d 'écoles re la tivem en t à  
l'é ta b lissem en t de  ca isses  d ’écono­

m ie s  sco la ires

2 1 0 .  Si les commissaires ou les syndics 
d’écoles le jugent à propos, il leur est loi­
sible d’établir des caisses de dépôt appe­
lées « caisses d’économies scolaires », dans 
les limites de leurs municipalités.

Le ministre est autorisé à faire les règle­
ments nécessaires pour le fonctionnement 
de ces caisses, et ces règlements entrent en 
vigueur quinze jours après leur publication 
dans la G azette officielle de Q uébec. S. R. 
1941, c. 59, a. 224; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.

§ 20.—D es  co n tr ib u tio n s  p o u r  f in s  p a tr io ­
tiqu es , n a tio n a les  ou  sco la ires

2 1 1 .  Il est loisible à une commission 
scolaire de contribuer, à même ses deniers 
non autrement affectés et jusqu’à con­
currence de six pour cent de son revenu 
brut, aux fonds de corporations ou d’au­
tres personnes, souscrit par le public pour
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des fins patriotiques, nationales ou sco­
laires, et qui doivent être employés dans 
les limites de la province ou ailleurs.

Le montant de la contribution est fixé 
par résolution de la commission scolaire. 
S. R. 1941, c. 59, a. 225.

§ 21.—Des devo irs des c o m m issa ire s  et des
s y n d ic s  d 'écoles re la tivem en t a u x  in s t i ­

tu teu rs

2 1 2 .  L’engagement de tout institu­
teur doit être fait pour une année scolaire, 
sauf pour terminer une année déjà com­
mencée ou pour plus d’une année scolaire 
dans des cas spéciaux laissés à l’approba­
tion du ministre. S. R. 1941, c. 59, a. 226; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

2 1 3 .  L’engagement est fait par écrit, 
en vertu d’une résolution adoptée par la 
commission scolaire.

L’acte d’engagement peut être rédigé 
suivant la formule 18.

À l’acte d’engagement, la commission 
scolaire est représentée par son président 
ou, en son absence, par le secrétaire-tréso­
rier. S. R. 1941, c. 59, a. 227.

2 1 4 .  Les actes d’engagement des ins­
tituteurs sont faits en triplicata.

Une copie en est transmise au ministre 
dans les quinze jours qui suivent la passa­
tion de l’engagement, une autre est remise 
à l’instituteur et la troisième est déposée 
dans les archives de la commission sco­
laire. S. R. 1941, c. 59, a. 228; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

2 1 5 .  Quand un instituteur n’a pas a t­
teint l’âge de la majorité, son engagement 
est néanmoins valable à toute fin, et il peut 
poursuivre et être poursuivi, comme s’il 
était majeur, pour tout ce qui concerne cet 
engagement. S. R. 1941, c. 59, a. 229.

2 1 6 .  Dans toutes les municipalités 
scolaires, les commissaires et les syndics 
d’écoles sont tenus de payer à chacun de 
leurs instituteurs et institutrices un salaire 
annuel d’au moins quinze cents dollars. 
10 Geo. VI, c. 21, a. 25; 8-9 Eliz. II, c. 
47, a. 2.

2 1 7 .  Sauf dans les cas spécifiés dans 
les règlements, les commissaires et les syn­
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dics d’écoles ne peuvent engager comme 
instituteurs que des personnes pourvues 
d’un brevet de capacité, sous peine de 
perdre l'allocation du gouvernement. S. R. 
1941, c. 59, a. 230; 10-11 Eliz. II, c. 19, 
a. 13.

2 1 8 .  Nul ne peut occuper un emploi 
dans une école publique s’il ne produit, 
chaque année .

1° Un certificat de médecin attestant 
qu’il n’est atteint d’aucune infirmité ou 
maladie le rendant impropre à l’enseigne­
ment;

2° Un certificat d’un médecin phtisio­
logue attestant qu’un examen pulmonaire 
clinique et radiologue a démontré que 
cette personne est exempte d’affections 
tuberculeuses.

Cet examen doit être fait dans les deux 
mois suivant l’engagement ou la nomina­
tion. Au cas de réengagement, l’examen 
radiologique n’est requis que si les com­
missaires l’exigent.

S’il est prouvé, par un certificat médical, 
qu’une personne occupant un emploi dans 
une école publique est atteinte d’une 
affection tuberculeuse, le contrat d’enga­
gement est résilié sans indemnité et cette 
personne doit immédiatement cesser d’ex­
ercer ses fonctions. S. R. 1941, c. 59, a.
231.

2 1 9 .  Les commissaires et les syndics 
d’écoles, après avoir décidé, par résolu­
tion adoptée à une session régulièrement 
tenue, de ne pas engager un instituteur 
pour l’année suivante, doivent, avant le 
1er juin qui précède l’expiration de l’enga­
gement de cet instituteur, lui signifier, par 
écrit, leur intention à cette fin; dans cet 
avis ils ne sont pas tenus de donner les 
raisons qui motivent leur décision. (V o ir  
fo rm u le  19.)

Cependant, lorsqu’il s’agit d’un insti­
tuteur qu’ils ont réengagé après huit mois 
de services ou plus dans chacune des deux 
années scolaires précédentes, ils doivent, 
sur sa demande écrite et personnelle, lui 
donner par écrit les raisons qui motivent 
leur décision.

Aucun droit d’action ne découle des 
raisons ainsi données de bonne foi mais 
l’instituteur peut soumettre son grief à
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l’arbitrage suivant la convention collec­
tive régissant les parties ou, à défaut de 
telle convention ou si elle n’y pourvoit pas, 
suivant la Loi concernant les corporations 
municipales et scolaires et leurs employés 
(13 George VI, chapitre 26). S. R. 1941, 
c. 59, a. 232; 9 Geo. VI, c. 26, a. 7; 10-11 
Eliz. II, c. 19, a. 14; 12-13 Eliz. II, c. 45, 
aa. 141 et 143.

220. 1. Les instituteurs qui n’ont pas 
reçu la notification mentionnée dans l’ar­
ticle 219 se trouvent engagés pour l’année 
scolaire suivante, pour la même école et 
aux mêmes conditions, à moins qu’une des 
causes spécifiées au paragraphe 2° de 
l’article 203 ne puisse être invoquée contre 
eux.

2. Sauf le cas prévu par le paragraphe 1 
du présent article, les commissaires ou les 
syndics d’écoles ne sont pas tenus d’accep­
ter les services d’un instituteur qui ne leur 
convient pas. S. R. 1941, c. 59, a. 233.

2 2 1 . Tout avis donné collectivement 
ou simultanément aux instituteurs par les 
commissaires ou les syndics, et toute con­
vention faite avec eux, dans le but d’élu­
der quelqu’une des dispositions de la loi 
ou des règlements scolaires, sont nuls. 
Mais les commissaires ou les syndics d’é­
coles peuvent, par une même résolution, 
déclarer que les services de plusieurs de 
leurs instituteurs ne seront pas requis pour 
l’année scolaire suivante. S. R. 1941, 
c. 59, a. 234.

2 2 2 .  L’instituteur qui ne veut pas 
s’engager pour l’année suivante doit don­
ner avis par écrit de son intention aux 
commissaires ou aux syndics d’écoles, sui­
vant le cas, avant le 1er juin qui précède 
l’expiration de son engagement.

L’instituteur qui n’a pas donné, en 
temps voulu, cet avis et n’honore pas son 
engagement est passible, pour chaque jour 
de retard à donner cet avis, d’une amende 
égale à un cinq-centième de son dernier 
traitement annuel recouvrable par la com­
mission scolaire suivant les articles 505 
et 507.

L’alinéa précédent s’applique à l’insti­
tuteur qui s’est engagé explicitement 
comme à celui qui se trouve engagé taci­
tement par défaut d’avis.
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L’article 506 ne s’applique pas à cette 
poursuite qui ne peut être intentée que 
par les commissaires ou syndics.

La condamnation libère l’instituteur de 
tout recours en dommages découlant des 
mêmes faits. S. R. 1941, c. 59, a. 235; 10-11 
Eliz. II, c. 19, a. 15.

223. Les commissaires ou syndics 
d’écoles pour une municipalité scolaire de 
cité, de ville ou de village peuvent, en tout 
temps durant l’année scolaire, changer de 
classe, d’école ou de fonctions pédagogi­
ques un instituteur ou une institutrice, 
pourvu que son traitement ne soit pas 
réduit. S. R. 1941, c. 59, a. 235a; 7-8 
Eliz. II, c. 38, a. 5.

§ 22.—D e s  devo irs  des co m m issa ire s  et des  
sy n d ic s  re la tivem en t a u x  p ro p r ié té s  

sco la ires  et a u x  em p ru n ts

224. Il est du devoir des commissaires 
ou des syndics d’écoles, dans chaque muni­
cipalité:

1° D’administrer les biens meubles et 
immeubles appartenant à leur corporation 
scolaire:

2° D’acquérir et de posséder, pour le 
compte de leur corporation, des biens meu­
bles ou immeubles, sommes d’argent ou 
rentes, et d’en user suivant les fins de leur 
destination;

3° De choisir et d’acquérir les terrains 
nécessaires pour les emplacements de leurs 
écoles, de bâtir, réparer, entretenir leurs 
maisons d’école et leurs dépendances, d’a­
cheter ou réparer le mobilier scolaire, de 
louer temporairement ou accepter gratui­
tement l’usage de maisons ou autres bâti­
ments ayant les conditions requises par les 
règlements des comités, pour y tenir des 
écoles;

4° De s’adjoindre, permanemment ou 
temporairement, des régisseurs pour les 
aider à administrer, bâtir, réparer, chauf­
fer et nettoyer leurs maisons d’école, et 
tenir en bon état les biens meubles et 
immeubles appartenant à leur corporation; 
( V o ir  fo rm u le  11.)

5° De faire assurer les édifices et les 
meubles appartenant à leur corporation 
scolaire pour le plus élevé des deux mon­
tants suivants:
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a) le montant de la dette obligataire;
b) le montant représentant la moitié de 

la valeur de ces édifices et de ces meubles.
Mais si elles nécessitent un emprunt, 

les acquisitions, constructions ou répara­
tions mentionnées dans les paragraphes 
2° ou 3° du présent article ne peuvent 
être faites que si la corporation scolaire 
s’est, au préalable, conformée aux disposi­
tions de la loi relative aux emprunts et a 
négocié les emprunts qu’elle a été auto­
risée à faire pour ces fins. S. R. 1941, c. 59, 
a. 236; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 25.

225. Nulle corporation scolaire, sauf 
les corporations scolaires comprises en 
tout ou en partie dans la cité de Québec ou 
dans la ville de Montréal, ne peut donner à 
l’entreprise des travaux de construction ou 
d’amélioration et passer un contrat à cette 
fin, à moins que la résolution qui autorise 
le contrat ou ordonne les travaux n’ait 
pourvu à l’appropriation des deniers né­
cessaires pour en payer le coût.

Si la corporation n’a pas, dans ses fonds 
généraux non autrement appropriés, les 
sommes nécessaires à cette fin, la résolu­
tion doit pourvoir à l’imposition d’une 
taxe spéciale sur toute la municipalité ou 
sur les propriétaires obligés au coût des 
travaux, selon le cas, ou décréter un em­
prunt, et, dans ce cas, la résolution doit 
remplir toutes les conditions et formalités 
requises par la loi relative aux emprunts 
scolaires.

Cependant, lorsque la corporation est 
tenue, par la loi, d’obéir à une ordonnance 
rendue sous l’autorité de la Loi de l’hygiè­
ne publique (chap. 161), prescrivant l’exé­
cution de certains travaux dans un délai 
déterminé, elle peut exécuter cette ordon­
nance et emprunter les deniers nécessaires 
sans observer les prescriptions du présent 
article; et, en général, le présent article ne 
s’applique pas dans les cas spéciaux autre­
ment réglés par la loi.

Les contrats passés contrairement aux 
dispositions qui précèdent sont nuls et ne 
lient pas la corporation, et tout contri­
buable peut obtenir un bref d’injonction 
contre la corporation et l’entrepreneur 
pour empêcher l’exécution des travaux.

Toute infraction aux dispositions du 
présent article rend chacun des membres 
de la commission scolaire en défaut per­
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sonnellement responsable du paiement du 
coût total des travaux et, en outre, passible 
d’une amende n’excédant pas cinq cents 
dollars.

Il est cependant loisible au ministre, 
dans les cas urgents, de permettre à une 
corporation scolaire de déroger aux dispo­
sitions du présent article. S. R. 1941, 
c. 59, a. 237; 10-11 Eliz. II, c. 19, a. 16.

226. Avec l’autorisation du lieute­
nent-gouverneur en conseil donnée sur la 
recommandation du ministre, les commis­
saires et les syndics peuvent conclure des 
conventions, pour des fins scolaires, avec 
toute personne, institution ou corporation. 
S. R. 1941, c. 59, a. 238; 12-13 Eliz. II, 
c. 15, a. 45.

227. À moins d’une disposition spé­
ciale de la loi, aucune corporation scolaire 
ne peut posséder des biens-fonds dont le 
revenu annuel excède trois mille dollars. 
S. R. 1941, c. 59, a. 239.

228. Aucune corporation scolaire ne 
peut hypothéquer, vendre, échanger ou 
autrement aliéner ses biens ou emprunter 
sur ses biens, sans en avoir obtenu l’auto­
risation du ministre.

Toute vente de propriété scolaire auto­
risée en vertu du présent article doit être 
faite à l’enchère par le secrétaire-trésorier, 
après avis public, à moins que le ministre 
ait permis de faire cette vente de gré à gré, 
pour un prix déterminé, de telle manière 
et après tels avis que ledit ministre juge 
convenables.

S. R. 1941, c. 59, a. 240; 12-13 Eliz. II, 
c. 15, a. 45.

229. Toute corporation scolaire peut, 
avec l’autorisation du lieutenant-gouver­
neur en conseil, sur le rapport du ministre 
des affaires municipales, et la recomman­
dation du ministre de l’éducation, conso­
lider les dettes qu’elle a légalement con­
tractées ou qu’elle doit contracter, et en 
stipuler le paiement par annuités, pour un 
terme n’excédant pas cinquante ans.

Ces annuités comprennent l’intérêt et 
la fraction de capital qui doivent être an­
nuellement payés pour éteindre la dette à 
l’époque convenue.
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Cette corporation peut, avec l’autorisa­
tion du ministre des affaires municipales, 
et sur la recommandation du ministre de 
l’éducation, émettre, pour le paiement de 
ces annuités, des obligations échéant de 
six mois en six mois ou d’année en année, 
jusqu’à l’extinction de l’emprunt. S. R. 
1941, c. 59, a. 241; 7 Geo. VI, c. 39, a. 3; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

2 3 0 .  Toute corporation scolaire peut 
également, avec autorisation du ministre 
de l’éducation et du ministre des affaires 
municipales, emprunter des deniers, et, à 
cette fin, émettre des obligations ou des 
billets, mais seulement en vertu et sous 
l’autorité d’une résolution indiquant:

1o Les fins pour lesquelles l’emprunt 
doit être contracté;

2° Le montant total de l’émission;
3° Le terme de l’emprunt;
4° Le taux maximum de l’intérêt qui 

pourra être payé;
5° Tous les autres détails se rattachant 

à l’émission et à l’emprunt.
Le ministre des affaires municipales peut 

exiger de la corporation scolaire tous autres 
renseignements qu’il juge à propos.

Le ministre des affaires municipales, 
peut, sur la recommandation du ministre 
de l’éducation, modifier une résolution 
d’emprunt soumise à son approbation, à 
la demande formulée par une résolution 
ultérieure de la corporation scolaire qui a 
passé ladite résolution et sans qu’il soit 
nécessaire de donner les avis publics pres­
crits par l’article 312, pourvu que les mo­
difications ne changent pas l’objet de 
l’emprunt, qu’elles n’augmentent pas le 
montant de l’emprunt, qu’elles n’augmen­
tent pas le taux de l’intérêt de plus de un 
pour cent du capital de l’emprunt, et 
qu’elles ne prolongent ni n’abrègent le 
terme de remboursement. S. R. 1941, 
c. 59, a. 242; 7 Geo. VI, c. 39, a. 3; 8 
Geo. VI, c. 13, a. 4; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.

2 3 1 .  1. Aucune émission d’obliga­
tions ne peut être faite et aucun emprunt 
ne peut être contracté, à moins qu’il ne 
soit imposé par la résolution qui les auto­
rise, sur les biens imposables affectés au 
paiement de telles obligations ou de tel 
emprunt, une taxe annuelle suffisante
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pour payer l’intérêt de chaque année, et au 
moins un pour cent du montant de l’em­
prunt, à part l’intérêt, pour créer un fonds 
d’amortissement destiné à l’extinction de 
la dette.

2. Il est cependant loisible au ministre 
des affaires municipales, sur la recomman­
dation du ministre de l’éducation, d’au­
toriser une commission scolaire à différer, 
pendant les deux premières années, le 
paiement de la taxe imposée pour le fonds 
d’amortissement.

3. Il est du devoir du secrétaire-tréso­
rier de faire, chaque année, jusqu’au paie­
ment ou au rachat des obligations ou de 
l'emprunt, un rôle spécial de perception 
répartissant, sur les biens immeubles im­
posables affectés au paiement des obliga­
tions ou de l’emprunt, le montant de taxe 
imposée sur chacun d’eux pour l’intérêt et 
le paiement annuel du fonds d’amortisse­
ment.

4. Les sommes d’argent destinées au 
fonds d’amortissement sont employées an­
nuellement, ou, si l’emprunt est rembour­
sable en entier à une date déterminée, sont 
déposées annuellement au bureau du mi­
nistre des finances, à Québec, conformé­
ment à la section huitième de la Loi des 
dettes et emprunts municipaux et scolaires 
(chap. 171).

5. Quand, en vertu de la loi, il est 
obligatoire de déposer ces deniers et que 
le dépôt n’est pas fait tel que prescrit, le 
sous-ministre du revenu, ainsi que tout 
fidéicommissaire, porteur de bons, contri­
buable ou autre personne intéressée peu­
vent, par une poursuite judiciaire, forcer 
la municipalité à faire le dépôt et, lorsqu’un 
jugement à cet effet est obtenu contre la 
corporation, les dispositions concernant 
l’exécution des jugements contre les muni­
cipalités, contenues aux articles 432 à 454, 
sont applicables.

6. Avec l’approbation du ministre des 
affaires municipales, sur la recommanda­
tion du ministre de l’éducation, toute cor­
poration scolaire peut émettre des obliga­
tions pour des termes plus courts que le 
terme établi pour l’emprunt par la résolu­
tion, et peut former un fonds d’amortisse­
ment à un taux basé sur le terme de 
l’emprunt, pourvu que chaque émission, 
après la première, soit seulement pour la
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balance due sur l'emprunt. S. R. 1941, c. 
59, a. 244; 7 Geo. VI, c. 39, a. 3; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

2 3 2 .  1. À moins qu’une autre auto­
risation antérieure n’ait été accordée par 
le ministre, aucune corporation scolaire 
ne peut vendre les obligations qu’elle est 
autorisée à émettre en vertu d’une résolu­
tion pour un emprunt excédant en totalité 
trois mille dollars, autrement que par sou­
mission écrite, après un avis publié dans 
la G azette officielle de Q uébec, au moins 
quinze jours avant la date à laquelle les 
soumissions seront prises en considération, 
à une séance publique de la commission 
scolaire de la municipalité.

2. Toute soumission doit être accom­
pagnée d’un chèque accepté égal à un pour 
cent du montant de l’emprunt. Après 
l’examen des soumissions, les chèques dé­
posés par ceux des soumissionnaires dont 
la soumission n’est pas acceptée, leur sont 
remis sans délai; celui du soumissionnaire 
dont l’offre est acceptée lui est remis après 
l’exécution de son contrat.

3. Toute soumission doit spécifier si le 
prix offert comprend ou ne comprend pas 
les intérêts accrus sur les obligations au 
moment de leur livraison.

Cependant, une soumission qui ne con­
tient pas telle mention peut être acceptée 
par la commission si elle lui parait être 
la plus avantageuse, pourvu que, dans 
ce cas, l’acceptation de la soumission soit 
approuvée par le ministre.

4. La commission ne peut, sans l’auto­
risation préalable du ministre, accorder 
le contrat à une personne autre que celle 
qui a fait, dans le délai fixé, l’offre la plus 
avantageuse. S. R. 1941, c. 59, a. 245; 7 
Geo. VI, c. 14, a. 5; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.

2 3 3 .  Toute obligation doit, avant sa 
livraison, être revêtue du sceau du minis­
tère des affaires municipales et d’un cer­
tificat du ministre des affaires municipales 
ou d'une personne spécialement autorisée 
par ce dernier, attestant que la résolution 
qui autorise son émission a été approuvée 
par le lieutenant-gouverneur en conseil ou 
le ministre des affaires municipales, selon

Soumis­
sions.

Avis.

Dépôt 
avec sou­
mission.

Intérêts
courus.

Excep­
tion.

Octroi de 
contrat.

Certificat
d ’appro­
bation.



962        Chap. 2 3 5  Instruction publique — Education

le cas, et que cette obligation est émise 
conformément à cette résolution.

Toute obligation émise en vertu d’une 
résolution approuvée par le lieutenant- 
gouverneur en conseil, ou le ministre des 
affaires municipales, selon le cas, et por­
tant ce sceau et ce certificat, est valide, 
et sa validité ne peut être contestée pour 
aucune raison quelconque. S. R. 1941, c. 
59, a. 246; 7 Geo. VI, c. 39, a. 3.

2 3 4 .  Il est loisible au lieutenant-gou­
verneur en conseil, lorsqu’une résolution 
d’emprunt est soumise à son approbation, 
de n'approuver cette résolution que pour 
partie, sur la recommandation du ministre 
de l’éducation et sur rapport du ministre 
des affaires municipales. S. R. 1941, c. 59, 
a. 247; 7 Geo. VI, c. 39, a. 3; 12-13 Eliz. 
II, c. 15, a. 45.

2 3 5 .  Le principal et les intérêts des 
obligations émises par une corporation 
scolaire sont garantis par le fonds général 
de cette corporation. S. R. 1941, c. 59, a. 
247a; 14 Geo. VI, c. 18, a. 13.

2 3 6 .  Nonobstant les dispositions de 
l’article 231, les commissaires ou les syn­
dics d’écoles peuvent, en attendant la per­
ception des taxes ou cotisations scolaires 
ou la réception d’une subvention accordée 
par la province, sur simple résolution, et 
sans être tenus de se conformer audit ar­
ticle 231, contracter des emprunts tem­
poraires au moyen de billets, pour une 
période de temps n’excédant pas six mois 
et aux termes et conditions qu’ils jugent 
à propos, pour un montant n’excédant pas, 
en aucun temps, le huitième du revenu de 
la municipalité alors dû et exigible.

Le montant ainsi emprunté ne doit 
cependant jamais être de plus de cinq 
mille dollars, sauf que, dans les municipa­
lités scolaires situées dans les limites d’une 
cité ou d’une ville ayant une population 
d’au moins six mille âmes, les montants 
empruntés peuvent excéder un huitième 
du revenu alors dû et exigible, mais ne 
doivent pas excéder cinquante mille dol­
lars. Dans ce dernier cas, lorsque le mon­
tant total emprunté dépasse cinq mille
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dollars, la résolution autorisant l’emprunt 
temporaire, doit être approuvée par le 
ministre des affaires municipales, sur la 
recommandation du ministre de l’éduca­
tion. S. R. 1941, c. 59, a. 248 (p a r tie ) ;  7 
Geo. VI, c. 39, a. 3; 8 Geo. VI, c. 13, a. 5; 
9-10 Eliz. II, c. 31, a. 11; 12-13 Eliz. II, 
c. 15, a. 45.

§ 23.—D es  devo irs des co m m issa ire s  et des
s y n d ic s  re la tivem en t a u x  ta x es  sco la ires

237. Il est du devoir des commissaires 
et des syndics d’écoles d’imposer des taxes 
pour le maintien des écoles sous leur con­
trôle.

Le taux de la cotisation scolaire est le 
même pour tous les biens imposables de la 
municipalité. La cotisation est basée sur 
l’évaluation de la propriété imposable et 
est payable par le propriétaire. Faute de 
paiement, cette cotisation devient une 
charge spéciale portant hypothèque sur les 
propriétés foncières, sans qu’il soit besoin 
de l’enregistrement pour la conserver.
S. R. 1941, c. 59, a. 249; 6 Geo. VI, c. 20, 
a. 7.

238. Toute personne, contribuable 
d’une municipalité où il y a une corpora­
tion de commissaires et une corporation 
de syndics, ou d’une municipalité érigée 
pour l’une ou l’autre des deux dénomina­
tions religieuses, qui a des enfants de cinq 
à seize ans n’appartenant pas à la croyance 
religieuse qu’elle professe, doit payer sa 
cotisation à l’une et à l’autre de ces corpo­
rations scolaires au prorata du nombre de 
ces enfants de la croyance religieuse de 
chacune d’elles. S. R. 1941, c. 59, a. 250.

239. Sont exempts de payer les coti­
sations scolaires :

1o Les propriétés appartenant à Sa 
Majesté ou tenues en fidéicommis pour 
son usage, et celles possédées ou occupées 
par la corporation de la municipalité où 
elles sont situées, ainsi que les édifices où 
se tiennent les cours de justice et les bu­
reaux d’enregistrement;

2° Les propriétés appartenant au gou­
vernement fédéral ou au gouvernement de 
la province, ou occupées par eux;
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3° Les propriétés appartenant à ou 
occupées gratuitement par des fabriques 
ou des institutions ou corporations reli­
gieuses, de charité ou d’éducation légale­
ment constituées, pour les fins pour les­
quelles elles ont été établies, et non possé­
dées par elles pour en retirer un revenu;

4° Les cimetières, les évêchés, les pres­
bytères, les maisons curiales et leurs dé­
pendances;

Les presbytères et maisons curiales ci- 
dessus mentionnés comprennent toute 
maison occupée comme résidence par le 
prêtre ou le ministre chargé d’une église 
quelconque, que cette maison soit la pro­
priété de la fabrique ou de l’institution ou 
corporation religieuse propriétaire de l’é­
glise, ou qu’elle soit occupée par le prêtre 
ou ministre en qualité de locataire, pourvu 
qu’un seul presbytère, maison curiale ou 
résidence pour chaque église bénéficie de 
l’exemption accordée par le présent arti­
cle;

5° Les maisons d’éducation privées qui 
ne reçoivent aucune subvention de la 
municipalité où elles sont situées, ainsi 
que les terrains sur lesquels elles sont éri­
gées et leurs dépendances; mais toute mai­
son d’éducation privée qui désire profiter 
de cette exemption doit, après avoir pro­
duit au ministère de l’éducation les titres 
constituant ses droits, faire chaque année 
au ministre, suivant une formule qui lui 
est fournie à cet effet, un rapport établis­
sant qu’elle contient au moins dix élèves 
et le nombre d’élèves qui fréquentent cette 
école, et tout renseignement qui peut être 
requis par le ministre;

6° Les propriétés appartenant aux so­
ciétés d’agriculture et d’horticulture ou 
spécialement employées par ces sociétés 
pour des fins d’exposition.

Les exemptions mentionnées dans le 
paragraphe 1° et dans le paragraphe 2° 
ci-dessus ne s’appliquent pas aux person­
nes qui occupent, en vertu d’un titre autre 
que celui de propriétaire, des immeubles 
appartenant à Sa Majesté ou aux gouver­
nements fédéral ou provincial, lesquelles 
sont taxées comme si elles étaient les véri­
tables propriétaires de ces immeubles et 
sont tenues au paiement des taxes fonci­
ères générales et spéciales proportionnelle­
ment au prix du loyer. S. R. 1941, c. 59, 
a. 251; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.
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240. Le ministre peut autoriser les 
commissaires et les syndics d’écoles d’une 
municipalité dans laquelle se trouve com­
pris un village ou une ville, à prélever, 
sur les biens-fonds de cette ville ou de ce 
village, une cotisation différente de celle 
qu’ils prélèvent sur les biens-fonds situés 
en dehors de ses limites; mais, dans ce cas, 
la cotisation sur les biens-fonds situés en 
dehors des limites de cette ville ou de ce 
village ne peut être moindre que la moitié 
de celle imposée sur les biens-fonds du vil­
lage ou de la ville. S. R. 1941, c. 59, 
a. 252; 12-13 Eliz. I I, c. 15, a. 45.

241. Les commissaires ou syndics 
d’écoles doivent percevoir des contribua­
bles de leur municipalité une somme suffi­
sante pour acquitter le traitement des ins­
tituteurs qu’ils doivent payer à l’expira­
tion de chaque mois d’enseignement, ce 
dont ils doivent faire mention dans leur 
rapport au ministre. S. R. 1941, c. 59, 
a. 253; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

242. Les commissaires ou les syndics 
d’écoles doivent évaluer et cotiser toute 
partie d’un terrain séparé d’une propriété 
déjà évaluée et cotisée, ou sur laquelle un 
ou plusieurs bâtiments ou maisons ont été 
construits depuis la publication du rôle 
d’évaluation en vigueur, et faire à ce rôle 
d’évaluation et au rôle de perception les 
changements qui ont été rendus néces­
saires par la séparation de cette partie de 
terrain ou la construction de ces bâtiments 
ou maisons. Cependant les commissaires 
ou syndics ne sont pas obligés de faire une 
nouvelle évaluation, lorsque les change­
ments qui doivent en résulter sont de peu 
d’importance. S. R. 1941, c. 59, a. 254.

243. Tous les changements aux rôles 
d’évaluation et de perception doivent être 
faits et publiés de la manière prescrite pour 
la préparation et la publication des rôles 
d’évaluation et de perception des munici­
palités scolaires. S. R. 1941, c. 59, a. 255.

244. Les commissaires ou les syndics 
d’écoles, selon le cas, peuvent aussi, cha­
que année, avec l’autorisation ou sur l’or­
dre du ministre, exempter des contribu­
tions scolaires tout contribuable demeu­
rant à plus de cinq milles de l’école de sa
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croyance religieuse la plus rapprochée, 
pourvu qu’il n’y envoie pas ses enfants. 
Cette disposition ne s’applique pas aux 
propriétaires de lots non occupés. S. R. 
1941, c. 59, a. 256; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.

§ 24.—D e s  p o u vo irs  des co m m issa ires  et 
des s y n d ic s  d ’écoles re la tivem en t a u x  ca isses  

de re tra ite

2 4 5 .  Les commissaires ou les syndics 
d’écoles peuvent, par résolution, établir 
une caisse de retraite contributive pour cer­
taines classes de leurs employés réguliers 
qui ne sont pas admis par la présente loi 
à bénéficier du fonds de pension des 
fonctionnaires de l’enseignement.

Cette résolution détermine: les contri­
butions respectives des commissaires ou 
des syndics d’écoles et des employés; les 
prestations ou autres bénéfices payables 
aux employés ou, à leur décès, à leurs dé­
pendants ou héritiers; la durée des services 
et les autres conditions requises pour avoir 
droit à ces prestations ou autres bénéfices; 
la mise à la retraite des employés; le mode 
d’administration de la caisse de retraite.

Cette résolution, ou toute résolution qui 
la modifie, ne devient en vigueur qu’après 
son approbation par le surintendant des 
assurances, la Commission municipale de 
Québec et le ministre. S. R. 1941, c. 59, 
a. 256a; 9-10 Eliz. II, c. 31, a. 12; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

2 4 6 . Les avoirs de la caisse de re­
traite doivent être placés conformément 
aux dispositions du paragraphe 2 de l’ar­
ticle 154 de la Loi des assurances (chap. 
295). S. R. 1941, c. 59, a. 256b; 9-10 
Eliz. II, c. 31, a. 12.

2 4 7 .  Les commissaires ou les syndics 
d’écoles peuvent, pour l’établissement et 
l’administration de la caisse de retraite, 
faire toute entente avec une compagnie de 
fidéicommis ou avec une compagnie d’assu­
rance ou un gouvernement qui émet des 
rentes viagères et cette entente ne devient 
en vigueur qu’après approbation par le 
surintendant des assurances. S. R. 1941, 
c. 59, a. 256c; 9-10 Eliz. II, c. 31, a. 12.
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§ 25.—D es  p o u v o ir s  des co m m issa ires  et 
des s y n d ic s  d 'éco les re la tivem en t a u x  a ssu ­

ran ces co llectives

2 4 8 .  Les commissaires ou les syndics 
d’écoles peuvent, par résolution, souscrire 
au bénéfice de leurs instituteurs, officiers 
et employés réguliers et leurs dépendants, 
un contrat d’assurance collective relative­
ment au décès, aux accidents, à l’invalidité, 
à la maladie et à la maternité, ainsi qu’aux 
frais médicaux, chirurgicaux et hospita­
liers.

La résolution adoptée à cette fin déter­
mine la répartition de la prime entre les 
commissaires ou les syndics d’écoles d’une 
part, les instituteurs, officiers et employés 
réguliers d’autre part, ainsi que la nature 
et le montant des prestations.

Cette résolution, ou toute résolution qui 
la modifie, ne devient en vigueur qu’après 
son approbation par le surintendant des 
assurances, la Commission municipale de 
Québec et le ministre. S. R. 1941, c. 59, 
a. 256d; 9-10 Eliz. II, c. 31, a. 12; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

§ 26.—D e s  devo irs  et des p o u vo irs  des com ­
m is sa ire s  e t des sy n d ic s  d 'écoles re la tive­

m en t à  la  g ra tu ité  de l 'en seignem en t

2 4 9 .  Les commissaires et les syndics 
d’écoles ne peuvent exiger de rétribution 
mensuelle ou autre, pour les enfants qui 
sont soumis à leur juridiction ou qu’ils 
sont tenus d’admettre dans leurs écoles en 
vertu de l’article 44.

Ils ne peuvent exiger aucune rétribu­
tion pour les enfants qu’ils reçoivent dans 
leurs écoles en vertu d’une entente con­
clue avec une autre commission scolaire.

Cependant, il peuvent exiger une rétri­
bution mensuelle pour tout enfant non 
soumis à leur juridiction et fréquentant 
leurs écoles lorsqu’aucune entente n’a été 
conclue à cet effet avec les commissaires 
ou les syndics d’écoles de la municipalité 
où l’enfant est domicilié. Cette rétribution 
mensuelle est payable par le père ou la 
mère, le tuteur ou gardien de l’enfant. 
S. R. 1941, c. 59, a. 257; 7 Geo. VI, c. 13, 
a. 4; 8 Geo. VI, c. 14, a. 4; 13 Geo. VI, 
c. 27, a. 2; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 26; 9-10 
Eliz. II, c. 29, a. 5.
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§ 27.— D e s  devo irs des co m m issa ire s  et des
sy n d ic s  re la tivem en t a u x  m a iso n s  d ’é­

cole et à  leurs em p lacem en ts

250. Nonobstant toute disposition lé­
gislative inconciliable avec la présente, les 
travaux de construction, de reconstruction 
ou d’agrandissement d’écoles ne peuvent 
être valablement autorisés par les com­
missaires ou les syndics d’écoles, à peine 
de nullité, à moins que les plans et devis 
de ces travaux n’aient été préalablement 
approuvés ou fournis par le ministre. 
S. R. 1941, c. 59, a. 264; 14 Geo. VI, c. 18, 
a. 14; 15-16 Geo. VI, c. 22, a. 1; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

251. S’il devient nécessaire d’acquérir 
ou d’agrandir l’emplacement d’une école, 
de construire, de reconstruire, d’agrandir 
ou de réparer une ou plusieurs écoles ou 
leurs dépendances, d’acheter ou réparer le 
mobilier ou le matériel scolaire, les com­
missaires ou les syndics d’écoles doivent 
imposer, pour ces fins, la municipalité en­
tière. Avec l’autorisation du ministre, ils 
peuvent cependant imposer aux mêmes 
fins un arrondissement en particulier.

Dans les municipalités où, le premier 
juillet 1961, une cotisation spéciale grève 
déjà un arrondissement en particulier, les 
commissaires ou les syndics d’écoles peu­
vent en tout temps, avec l’approbation du 
ministre, répartir cette cotisation sur la 
municipalité entière. S. R. 1941, c. 59, 
a. 265; 7 Geo. VI, c. 14, a. 6; 9-10 Eliz. II, 
c. 31, a. 13; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

252. Quand un terrain a été choisi 
pour l’emplacement ou l’agrandissement 
de l'emplacement d’une maison d’école, 
si les commissaires ou les syndics, selon 
le cas, ne peuvent s’entendre avec le pro­
priétaire sur le prix de ce terrain, ou si 
celui-ci refuse de le livrer dans les huit 
jours qui suivent la demande écrite qui lui 
en est faite, le différend doit être réglé par 
expropriation. S. R. 1941, c. 59, a. 268.

253. Aucune des propriétés exemptes 
des cotisations scolaires, en vertu de l’ar­
ticle 239, ne peut être expropriée pour les 
fins ci-dessus mentionnées. S. R. 1941, c. 
59, a. 269.
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2 5 4. Lorsqu’une municipalité scolaire 
est divisée par suite de la formation d’une 
nouvelle municipalité ou par l’annexion 
d’une partie de son territoire à une munici­
palité voisine, la municipalité où est située 
l’école en conserve la propriété. Lorsque 
dans une municipalité, la minorité reli­
gieuse se déclare dissidente, la majorité 
conserve la propriété de l’école. Dans les 
deux cas, les dispositions de l’article 53 
s’appliquent. S. R. 1941, c. 59, a. 270; 
9-10 Eliz. II, c. 31, a. 15.

255. Dans les cas visés à l’article 254, 
toute contestation relative à la valeur de 
l’école et du terrain sur lequel celle-ci est 
construite est décidée par l’un et l’autre 
des experts nommés par chacune des com­
missions scolaires intéressées.

Si ces deux experts ne peuvent s’enten­
dre, ils soumettent le litige à un troisième 
expert choisi par eux. S. R. 1941, c. 59, a. 
271; 9-10 Eliz. II, c. 31, a. 16.

256. Au défaut d’une des commissions 
scolaires de nommer son expert dans les 
trente jours qui suivent la mise en demeure 
de le faire ou, au défaut des deux experts 
nommés de s’accorder sur le choix du troi­
sième, un juge de district, exerçant ses 
fonctions dans le district judiciaire où est 
située l’école, nomme l'expert sur requête 
de l’une des commissions scolaires inté­
ressées. S. R. 1941, c. 59, a. 272; 13 Geo. 
VI, c. 59, a. 77; 9-10 Eliz. II, c. 31, a. 17.

2 5 7 .  Avis est donné aux parties inté­
ressées du temps et du lieu de la présenta­
tion de la requête. S. R. 1941, c. 59, a. 273.

258 . Les causes de récusation des ex­
perts sont celles énumérées en l’article 397 
du Code de procédure civile. S. R. 1941, 
c. 59, a. 274.

259. Les experts, avant d’agir, doi­
vent, sous peine de nullité, signer une 
déclaration, attestée sous serment, devant 
toute personne autorisée par le Code de 
procédure civile, à l’effet qu’ils rempliront 
leurs fonctions avec impartialité et fidélité,
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et au meilleur de leur connaissance. S. R. 
1941, c. 59, a. 275.

2 6 0 .  L’expert qui néglige, ou refuse 
de prêter serment ou d’agir, ou devient 
incapable d’agir par absence, maladie, 
décès ou toute autre cause d’incapacité ou 
d’inhabilité, est remplacé en suivant les 
mêmes formalités. S. R. 1941, c. 59, a. 276.

2 6 1 .  Les experts donnent avis de huit 
jours aux parties du temps et du lieu 
fixés par eux pour procéder à l’expertise. 
S. R. 1941, c. 59, a. 277.

2 6 2 .  Les experts nommés en vertu 
des articles qui précèdent ont tous les 
pouvoirs nécessaires pour assigner les té­
moins, les assermenter, les interroger, et 
les entendre. Leur sentence est finale; elle 
fixe la valeur de la maison d’école et du 
terrain, ainsi que le montant des frais de 
l’expertise et désigne la partie qui doit les 
payer. S. R. 1941, c. 59, a. 278.

2 6 3 .  Quand les experts ont rendu leur 
sentence, les commissaires ou les syndics 
d’écoles de la municipalité ou des munici­
palités concernées font, sans délai, entre 
qui de droit, une répartition de la somme 
à payer, perçoivent l’argent au plus tôt, 
par voie d’action ou de saisie, comme dans 
le cas de la perception des cotisations, et 
en rendent compte aux intéressés. S. R. 
1941, c. 59, a. 279.

§ 28.—D es  p o u vo irs  des co m m issa ire s  et
des s y n d ic s  re la tivem en t a u x  écoles de 

f i l le s  et a u x  écoles de garçons

2 6 4 .  Les commissaires ou les syndics 
d’écoles peuvent établir dans leur munici­
palité des écoles exclusivement fréquen­
tées soit par des filles, soit par des garçons. 
S. R. 1941, c. 59, a. 283 ; 9-10 Eliz. II, c. 
31, a. 18.

2 6 5 .  Lorsqu’une communauté reli­
gieuse place une de ses écoles sous la régie 
des commissaires ou des syndics, elle a 
droit à tous les avantages accordés, en 
vertu de la présente loi, aux écoles publi­
ques. S. R. 1941, c. 59, a. 284.
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§ 29.—D e s  devo irs des co m m issa ires  et des  
sy n d ic s  re la tivem en t au  recensem ent 

a n n u e l des en fa n ts

266. Le secrétaire-trésorier est tenu 
de faire chaque année, au cours du mois 
de septembre, le recensement des enfants 
domiciliés dans la municipalité scolaire; 
les commissaires et les syndics d’écoles doi­
vent veiller à ce qu’il remplisse ce devoir.

Dans ce recensement, il doit faire la 
distinction entre les garçons et filles, et 
entre chacun des âges jusqu’à dix-sept ans 
inclusivement.

L’âge à inscrire est celui de l’enfant le 
trente juin précédent.

Pour chacun des enfants, le secrétaire- 
trésorier doit indiquer:

a ) l’adresse de son domicile;
b) les nom et prénom de son père et si 

celui-ci est vivant;
c) les nom et prénom de sa mère et si 

celle-ci est vivante;
d ) les nom et prénom de son tuteur s’il 

en a un;
e) s’il fréquente l’école dans la munici­

palité;
f )  s’il fréquente l’école hors de la muni­

cipalité;
g) s’il suit des cours du soir ou des cours 

spécialisés pendant une partie de l’année; 
ou

h) s’il ne fréquente pas l’école et, s’il 
s’agit d’un enfant de six à quinze ans in­
clusivement, pour quel motif.

À défaut par le secrétaire-trésorier de 
faire tel recensement à la date susdite, le 
ministre doit le faire préparer aux frais de 
la municipalité scolaire. S. R. 1941, c. 59, 
a. 285; 7 Geo. VI, c. 13, a. 5; 8 Geo. VI, 
c. 13, a. 6; 9-10 Eliz. II, c. 31, a. 19; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

267. Nonobstant les dispositions de 
l’article 266, le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut ordonner qu’il soit fait un 
recensement des enfants d’une ou de plu­
sieurs municipalités scolaires comprises en 
tout ou en partie dans les limites d’une cité 
ou d’une ville, aux conditions, à l’époque 
et aux endroits qu’il jugera convenables. 
S. R. 1941, c. 59, a. 286.

268. Les commissaires et les syndics 
d’écoles peuvent charger toute personne,
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autre que le secrétaire-trésorier, de faire 
le recensement annuel des enfants de la 
municipalité scolaire et pourvoir à sa 
rémunération. Cette personne exerce alors 
les mêmes pouvoirs et est soumise aux 
mêmes obligations que le secrétaire-tré­
sorier pour les fins de ce recensement et 
tel recensement a les mêmes valeur, force 
et effet que celui fait par le secrétaire- 
trésorier.

Cette personne ne peut exercer les fonc­
tions qui lui sont assignées avant d’avoir 
prêté serment de remplir fidèlement les 
devoirs de sa charge au meilleur de son 
jugement et de sa capacité, conformément 
à la formule 1. S. R. 1941, c. 59, a. 287; 
8-9 Eliz. II, c. 9, a. 29.

269. Un sommaire du recensement 
doit être transmis au ministre avant le 
quinze octobre sur la formule fournie par 
ce dernier. S. R. 1941, c. 59, a. 288; 7 Geo. 
VI, c. 13, a. 6; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

270. Tout chef de famille, tuteur, 
curateur ou gardien, qui refuse de donner 
au secrétaire-trésorier les renseignements 
prescrits par l’article 266, ou qui fait une 
fausse déclaration, est passible d ’une 
amende de pas moins de cinq ni de plus 
de vingt-cinq dollars. S. R. 1941, c. 59, 
a. 289.

§ 30.—D e s  devo irs des co m m issa ire s  et des  
s y n d ic s  re la tivem en t à  l ' in sp ec tio n  

m édica le  des élèves et des écoles

271. Les commissaires et les syndics 
d’écoles sont autorisés à pourvoir à l’ins­
pection médicale de leurs élèves et de leurs 
écoles, sous la direction du ministre, et à 
faire les dépenses occasionnées par cette 
inspection.

Deux ou plusieurs commissions scolaires 
peuvent s’unir pour réaliser cette inspec­
tion, après en avoir obtenu l’autorisation 
du ministre. S. R. 1941, c. 59, a. 290; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

SECTION V

D e  la  fréq u en ta tio n  sco la ire  o b liga to ire  
ju s q u 'à  l'âge de  q u in ze  a n s

272. Tout enfant doit fréquenter l’é­
cole chaque année tous les jours pendant 
lesquels les écoles publiques sont en acti­
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vité suivant les règlements établis par 
l’autorité compétente, depuis le début de 
l’année scolaire suivant le jour où il a 
atteint l’âge de six ans jusqu’à la fin de 
l’année scolaire au cours de laquelle il a 
atteint l’âge de quinze ans. S. R. 1941, c. 
59, a. 290a ; 7 Geo. VI, c. 13, a. 7; 9-10 
Eliz. II, c. 29, a. 8.

273. Satisfait à cette obligation:

1° L’enfant qui fréquente une école sous 
le contrôle d’une commission scolaire ou 
toute autre école organisée sous l’empire 
des lois de cette province;

2° Celui qui reçoit à domicile un ensei­
gnement efficace. S. R. 1941, c. 59, a. 290b; 
7 Geo. VI, c. 13, a. 7.

2 7 4. Est dispensé de cette obligation:
1° L’enfant qui est empêché de fréquen­

ter l’école par maladie ou infirmité;
2° Celui qui a été expulsé de l’école 

publique suivant la loi et les règlements 
scolaires;

3° Tout enfant âgé de moins de dix ans 
et résidant à une distance de plus de deux 
milles, par le chemin le plus court, de 
l’école publique la plus rapprochée à la­
quelle il a droit d’être admis, de même 
que tout enfant qui réside à plus de trois 
milles, par le chemin le plus court, de 
l’école publique la plus rapprochée à la­
quelle il a droit d’être admis, si dans l’un 
et l’autre cas, la commission scolaire ne 
pourvoit pas au transport gratuit des en­
fants à l’école. S. R. 1941, c. 59, a. 290c; 
7 Geo. VI, c. 13, a. 7; 9-10 Eliz. II, c. 29, 
a. 9.

2 7 5 .  Le contrôleur d’absences de la 
municipalité peut, sur la demande écrite 
du père, de la mère, du tuteur ou gardien 
d’un enfant, dispenser ce dernier de l’obli­
gation de fréquenter l’école pour une ou 
plusieurs périodes n’excédant pas en tout 
six semaines par année scolaire lorsque les 
services de cet enfant sont requis pour les 
travaux de la ferme ou pour des travaux 
urgents et nécessaires à la maison ou pour 
le soutien de cet enfant ou de ses parents.

La dispense est accordée par un certificat 
en relatant les motifs. S. R. 1941, c. 59, a. 
290d; 7 Geo. VI, c. 13, a. 7.
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276. Durant les heures de classe des 
écoles publiques, nul ne doit, sous peine 
d’une amende n’excédant pas vingt dollars, 
employer un enfant avant la fin de l’année 
scolaire au cours de laquelle cet enfant a 
atteint l’âge de quinze ans, à moins qu’une 
dispense n’ait été accordée en vertu de 
l’article précédent. S. R. 1941, c. 59, a. 
290e; 7 Geo. VI, c. 13, a. 7; 9-10 Eliz. II, 
c. 29, a. 10.

277. Le père, la mère, le tuteur ou 
gardien de chaque enfant obligé par la 
présente section de fréquenter l’école, doi­
vent faire en sorte que cet enfant satisfasse 
à cette obligation tous les jours de classe. 
S. R. 1941, c. 59, a. 290f ; 7 Geo. VI, c. 13, 
a. 7.

278. Toute commission scolaire doit 
nommer un ou plusieurs contrôleurs d’ab­
sences qui doivent surveiller l’observance 
de la présente section dans la municipalité 
scolaire pour laquelle ils sont nommés. 
S. R. 1941, c. 59, a. 290g; 7 Geo. VI, c. 13, 
a. 7.

279. Avec l’autorisation écrite du mi­
nistre, deux ou plusieurs commissions sco­
laires peuvent nommer le même contrôleur 
d’absences. S. R. 1941, c. 59, a. 290h; 7 Geo. 
VI, c. 13, a. 7; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

280. La nomination d’un contrôleur 
d’absences et la fixation de sa rémunération 
sont faites par résolution dont copie doit 
être transmise, dans les quinze jours, au 
ministre. S. R. 1941, c. 59, a. 290i ; 7 Geo. 
VI, c. 13, a. 7; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

281. La nomination d’un contrôleur 
d’absences doit être faite chaque année 
avant le premier septembre et toute vacan­
ce doit être remplie dans les quinze jours de 
la date où elle survient. S. R. 1941, c. 59, 
a. 290j ; 7 Geo. VI, c. 13, a. 7.

282. Si la nomination d’un contrôleur 
d’absences n’est pas faite dans le délai 
prescrit, le ministre nomme un contrôleur 
d’absences et fixe sa rémunération, laquelle 
est payable par la commission scolaire en 
défaut. S. R. 1941, c. 59, a. 290k; 7  Geo. VI, 
c. 13, a. 7; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.
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283. Nul commissaire ou syndic d’éco­
les, nul instituteur ne peut être nommé 
contrôleur d’absences, mais le secrétaire- 
trésorier peut être, en même temps, con­
trôleur d’absences. S. R. 1941, c. 59, a. 
290l ; 7 Geo. VI, c. 13, a. 7

284. Tout contrôleur d’absences doit 
faire à la commission scolaire un rapport 
mensuel et, au ministre, un rapport annuel, 
selon les formules prescrites par ce dernier. 
S. R. 1941, c. 59, a. 290m; 7 Geo. VI, c. 13, 
a. 7; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

285. Tout contrôleur d’absences doit 
accomplir ses devoirs sous la direction de 
l’inspecteur d’écoles et du ministre. S. R. 
1941, c. 59, a. 290n ; 7 Geo. VI, c. 13, a. 7; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

286 . Tout contrôleur d’absences est, 
pour les fins de la présente section, investi 
des pouvoirs d’un constable. Il peut, sans 
mandat, entrer dans les établissements in­
dustriels ou commerciaux, lieux d’amuse­
ments ou terrains de jeux où des enfants, 
tenus par la présente section de fréquenter 
l’école, peuvent être employés ou rassem­
blés et il peut, sans mandat, appréhender 
et conduire à l’école tout enfant tenu de 
fréquenter l’école et qui en est absent. S. R. 
1941, c. 59, a. 290o; 7 Geo. VI, c. 13, a. 7.

2 8 7 .  Le secrétaire-trésorier est tenu de 
fournir au contrôleur d’absences et de com­
muniquer, sur demande, à l’inspecteur 
d’écoles, la liste de tous les enfants domi­
ciliés dans la municipalité et tenus de fré­
quenter l’école, d’après le recensement an­
nuel. S. R. 1941, c. 59, a. 290p ; 7 Geo. VI, 
c. 13, a. 7.

288. Le contrôleur d’absences doit 
examiner tous les cas d’infractions à la pré­
sente section qui sont à sa connaissance ou 
qui lui sont signalés par l’inspecteur d’éco­
les, un instituteur ou un directeur d’écoles 
ou un contribuable. S. R. 1941, c. 59, a. 
290q ; 7  Geo. VI, c. 13, a. 7.

289. Le contrôleur d’absences doit 
user de persuasion et s’il ne réussit pas de 
cette manière, il doit donner au père, à la 
mère, au tuteur ou gardien de l’enfant 
absent de l’école et tenu de la fréquenter,
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un avis spécial. S. R. 1941, c. 59, a. 290r; 
7 Geo. VI, c. 13, a. 7.

200. Le père, la mère, le tuteur ou gar­
dien qui ayant reçu l’avis visé à l’article 
précédent, ne fait pas en sorte que son 
enfant tenu de fréquenter l’école y soit 
présent tous les jours de classe, est passible 
sur poursuite sommaire, d’une amende 
d’au plus vingt dollars pour chaque infrac­
tion.

La cour ou le juge peut, au lieu d’imposer 
une amende, exiger d’une personne trouvée 
coupable de l’infraction prévue au présent 
article, qu’elle souscrive avec une ou plu­
sieurs cautions, une obligation de payer 
une somme n’excédant pas cent dollars si 
l’enfant y désigné ne fréquente pas l’école 
suivant les prescriptions de la présente 
section. S. R. 1941, c. 59, a. 290s; 7 Geo 
VI, c. 13, a. 7.

2 9 1 .  La poursuite prévue à l’article 
précédent est intentée par le contrôleur 
d’absences ou par l’inspecteur d’écoles, le­
quel peut également donner l’avis spécial 
prévu à l’article 289. S. R. 1941, c. 59, 
a. 290t; 7 Geo. VI, c. 13, a. 7.

2 9 2 .  Dans toute poursuite pour in­
fraction aux dispositions de la présente sec­
tion, l’âge de l’enfant sera, à moins de 
preuve contraire, censé être celui qu’indi­
que son apparence. S. R. 1941, c. 59, a. 
290u ; 7 Geo. VI, c. 13, a. 7.

2 9 3 .  Aucune poursuite ne sera inten­
tée par suite de l’absence d’un enfant de 
l’école pendant une journée considérée 
comme un jour de fête par l’église ou con­
grégation religieuse à laquelle il appar­
tient. S. R. 1941, c. 59, a. 290v; 7 Geo. VI, 
c. 13, a. 7.

2 9 4 .  L’instituteur ou le directeur de 
toute école doit, chaque semaine pendant 
que l’école est en activité, donner au con­
trôleur d’absences, les nom et prénom, âge 
et adresse de tous les enfants inscrits à 
cette école et qui en ont été absents ou 
expulsés et fournir, sur demande, tous au­
tres renseignements que le contrôleur d’ab­
sences exige. S. R. 1941, c. 59, a. 290w; 7 
Geo. VI, c. 13, a. 7.
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295. Tout secrétaire-trésorier, contrô­
leur d’absences, instituteur ou directeur 
d’écoles qui refuse ou néglige d’accomplir 
les devoirs qui lui sont imposés par la pré­
sente section, de même que toute personne 
qui met obstacle à l’accomplissement de 
tels devoirs, sont passibles, sur poursuite 
sommaire, d’une amende n’excédant pas 
vingt dollars. S. R. 1941, c. 59, a. 290x; 7 
Geo. VI, c. 13, a. 7.

296. Les amendes imposées en vertu 
de la présente section sont versées au fonds 
local de la commission scolaire concernée. 
S. R. 1941, c. 59, a. 290y; 7 Geo. VI, c. 13, 
a. 7.

SECTION VI

DE L’AVIS PUBLIC— DE L’AVIS SPÉCIAL— DES AVIS
QUI DOIVENT ÊTRE DONNÉS POUR CERTAINS 
ACTES DES COMMISSAIRES ET DES SYNDICS 

D’ÉCOLES

§ 1.—De l’avis public

297. La publication d’un avis public 
pour des fins scolaires se fait en affichant 
une copie de cet avis à deux endroits diffé­
rents de la municipalité, fixés par une réso­
lution des commissaires ou des syndics 
d’écoles, selon le cas. S. R. 1941, c. 59, 
a. 291.

298. À défaut d’endroits fixés par la 
commission scolaire, l’avis public doit être 
affiché à la porte principale d’au moins un 
édifice destiné au culte de la croyance reli­
gieuse des commissaires ou syndics con­
cernés, si tel édifice existe, et à un autre 
lieu public dans cette municipalité. S. R. 
1941, c. 59, a. 292.

2 9 9 .  La commission scolaire peut aussi, 
par résolution, fixer un ou plusieurs en­
droits dans la municipalité, ou dans une 
municipalité de cité, de ville ou de village 
voisine, si cette municipalité de cité, de 
ville ou de village fait partie de la même 
paroisse ou du même canton où doit être 
affiché l’avis. S. R. 1941, c. 59, a. 293.

300. Tout avis qui doit être publié 
dans les journaux ne peut être inséré que 
dans ceux qui paraissent au moins une fois
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par semaine dans le comté, ou, s’il n’y en a 
pas dans le comté, dans le district où est 
située la municipalité d’où émane tel avis, 
ou dans le district voisin, s’il n’en est pas 
publié dans tel district.

La même règle s’applique quand l’avis 
doit être publié dans deux journaux rédigés 
en langues différentes. S. R. 1941, c. 59, 
a. 295.

301. Tout avis public peut être rédigé 
soit dans la langue française ou dans la 
langue anglaise, soit dans ces deux langues, 
selon que le décrète, par résolution, la com­
mission scolaire, mais aucun avis ne peut 
être publié à la fois en français et en anglais 
dans un journal imprimé dans une seule de 
ces deux langues. S. R. 1941, c. 59, a. 296; 
14 Geo. VI, c. 18, a. 16.

302. Tout avis public convoquant une 
assemblée publique, ou donné pour tout 
autre objet, doit être publié au moins sept 
jours francs avant celui fixé pour cette 
assemblée ou autre objet, à moins qu’il ne 
soit statué autrement par quelque autre 
disposition de la présente loi. S. R. 1941, 
c. 59, a. 297.

303. Pour l’avis publié dans un jour­
nal le délai compte du jour de la première 
insertion, et, si l’avis est publié dans plu­
sieurs journaux à des jours différents, le 
délai court du jour de la première insertion 
dans le journal qui l’a publié en dernier 
lieu. S. R. 1941, c. 59, a. 298.

304. À moins de dispositions contrai­
res, les avis publics obligent les proprié­
taires ou contribuables domiciliés en dehors 
de la municipalité de la même manière que 
ceux qui y résident. S. R. 1941, c. 59, a. 
299.

§ 2.— D e  l'a v is  sp é c ia l

305. Tout avis spécial doit être rédigé, 
par écrit, dans la langue parlée par la per­
sonne à laquelle il est adressé, à moins que 
cette personne ne parle une autre langue 
que le français ou l’anglais. S. R. 1941, c. 
59, a. 300.
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306. L’avis spécial adressé à une per­
sonne qui ne parle ni la langue française ni 
la langue anglaise, ou qui les parle toutes 
les deux, lui est donné dans l’une ou l’autre 
de ces langues. S. R. 1941, c. 59, a. 301.

3 0 7 .  La signification d’un avis spécial 
se fait en laissant une copie à la personne à 
laquelle il est adressé, ou à une personne 
raisonnable à son domicile ou à sa place 
d’affaires, ou en déposant une copie de cet 
avis au bureau de poste de la localité, sous 
enveloppe cachetée et recommandée, à 
l’adresse de la personne à qui l’avis doit 
être adressé. S. R. 1941, c. 59, a. 302; 9 
Geo. VI, c. 26, a. 8; 7-8 Eliz. II, c. 38, a. 6.

308. Tout avis spécial adressé à un 
propriétaire ou contribuable absent, qui a 
un agent résidant dans la municipalité, 
doit être signifié à cet agent.

Si la personne absente à qui l’avis est 
destiné n’a pas d’agent dans la municipa­
lité, la signification se fait en déposant une 
copie de cet avis au bureau de poste de la 
localité, sous enveloppe cachetée et recom­
mandée, à l’adresse du propriétaire ou con­
tribuable absent. S. R. 1941, c. 59, a. 303.

309. Rien n’oblige de donner un avis 
spécial à un contribuable absent qui n’a 
pas nommé un agent pour le représenter 
dans la municipalité, à moins que ce con­
tribuable n’ait laissé son adresse, par écrit, 
au bureau du secrétaire-trésorier de la com­
mission scolaire. S. R. 1941, c. 59, a. 304.

3 1 0 .  La signification de l’avis spécial 
peut être faite entre sept heures du matin 
et sept heures de l’après-midi, tous les jours 
de l’année et même les jours non juridiques.

Mais elle ne peut être faite à une place 
d’affaires que les jours juridiques et entre 
neuf heures du matin et quatre heures de 
l’après-midi. S. R. 1941, c. 59, a. 305.

3 1 1 .  Si les portes du domicile ou de la 
place d’affaires où doit être faite la signifi­
cation d’un avis spécial sont fermées, ou
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s'il ne s’y trouve aucune personne raison­
nable, la signification se fait en affichant la 
copie de l’avis sur l’une des portes du domi­
cile ou de la place d’affaires. S. R. 1941, 
c. 59, a. 306.

§ 3 .— D es  a v is  q u i do iven t être don n és p o u r  
ce r ta in s  actes des co m m issa ire s  et des  

s y n d ic s  d ’écoles

3 1 2 .  1. Le secrétaire-trésorier de la 
commission scolaire doit, sous peine d’une 
amende de dix dollars, afficher, conformé­
ment aux dispositions des articles 297 et 
suivants, dans les quinze jours qui suivent 
leur adoption, les résolutions adoptées dans 
les cas qui suivent:

a ) quand les commissaires ou les syndics 
d’écoles établissent des arrondissements 
nouveaux, changent les limites d’arrondis­
sements déjà établis, réunissent deux ar­
rondissements ou plus ou séparent ces 
mêmes arrondissements, fixent l’emplace­
ment d’une maison d’école, décident d’ac­
quérir un emplacement de maison d ’école 
ou de construire, d’agrandir ou de réparer 
une maison d’école ou ses dépendances, 
d’hypothéquer, de vendre, d’échanger ou 
autrement aliéner un immeuble, ou de 
faire des emprunts autres que ceux prévus 
par l’article 236;

b) quand les commissaires ou les syndics 
d’écoles ont imposé une cotisation spéciale 
pour l’achat de l’emplacement d’une mai­
son d’école, pour la construction, l’agran­
dissement, la réparation ou l’entretien 
d’une maison d’école et de ses dépendances, 
ou pour l’acquisition et la réparation du 
mobilier scolaire. (V o ir  fo rm u le  20.)

2. Toute résolution, adoptée en vertu 
des dispositions des sous-paragraphes a  et b 
du paragraphe 1 du présent article, n’entre 
en vigueur que quinze jours après la publi­
cation de l’avis ci-dessus mentionné. S. R. 
1941, c. 59, a. 307; 9-10 Eliz. II, c. 31, a. 21 ;
10-11 Eliz. II, c. 19, a. 17.

SECTION VII

DES SYNDICS DES ÉCOLES DISSIDENTES

3 1 3 .  Les syndics d’écoles forment une 
corporation pour les fins des écoles dissi­
dentes de leur municipalité. Ils sont assu­
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jettis aux mêmes devoirs et exercent les 
mêmes pouvoirs que les commissaires 
d’écoles pour l’administration de la munici­
palité scolaire sous leur contrôle. S. R. 
1941, c. 59, a. 308.

3 1 4 .  Les syndics des écoles dissidentes 
ont seuls le droit d’imposer et de percevoir 
les taxes qui doivent être prélevées sur les 
dissidents. S. R. 1941, c. 59, a. 310.

3 1 5 .  Les syndics d’écoles de deux mu­
nicipalités adjacentes, incapables d’entre­
tenir une école dans chacune de ces munici­
palités, peuvent s’unir, et établir et main­
tenir, sous leur administration collective, 
une école située aussi près que possible des 
limites des deux municipalités, de manière 
qu’elle soit accessible aux deux.

En ce cas, ces syndics doivent faire un 
rapport conjoint de leur décision à cet effet 
au ministre, qui doit remettre la part de 
l’allocation pour les écoles publiques qui 
leur revient au secrétaire-trésorier de celle 
des deux municipalités qui lui est indiquée 
dans ce rapport comme devant la recevoir. 
S. R. 1941, c. 59, a. 311; 12-13 Eliz. II, c. 
15, a. 45.

3 1 6 .  Les syndics ont le droit d’obtenir 
une copie du rôle de perception en vigueur, 
de la liste des enfants en état d’assister à 
l’école, et de tous autres documents les con­
cernant qui sont entre les mains des com­
missaires d’écoles ou de leur secrétaire-tré­
sorier. S. R. 1941, c. 59, a. 312.

3 1 7 .  S’il n’existe aucun rôle de percep­
tion, ou si la cotisation imposée ne leur con­
vient pas, les syndics peuvent, dans les 
deux mois qui suivent leur élection ou leur 
nomination, imposer sur les dissidents une 
cotisation nouvelle en suivant la procédure 
prescrite par les articles 388 et suivants. 
S. R. 1941, c. 59, a. 313.

3 1 8 .  Les syndics peuvent établir des 
arrondissements d’écoles distincts et sépa­
rés de ceux établis par les commissaires. 
S. R. 1941, c. 59, a. 314.
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SECTION V III

DES SECRÉTAIRES-TRÉSORIERS DES COMMISSAIRES 
ET DES SYNDICS D’ÉCOLES

§ 1.— D is p o s i t io n s  générales

319. Toute commission scolaire doit 
avoir un officier désigné sous le nom de 
secrétaire-trésorier, qu’elle nomme et peut 
révoquer à volonté, et dont elle fixe le 
traitement par résolution.

Une résolution pour destituer le secré­
taire-trésorier ou pour diminuer son traite­
ment ne peut être adoptée que par le vote 
affirmatif de la majorité absolue des com­
missaires ou syndics. S. R. 1941, c. 59, a.
315.

320. Dans toute municipalité nou­
velle, le secrétaire-trésorier doit être nom­
mé dans les trente jours qui suivent l’élec­
tion ou la nomination des membres de la 
commission scolaire. S. R. 1941, c. 59, a.
316.

321. Le secrétaire-trésorier ne peut 
entrer en fonction qu’après avoir prêté ser­
ment de remplir fidèlement les devoirs de 
sa charge. ( V o ir  fo rm u le  1). S. R. 1941, c. 
59, a. 317.

322. Le secrétaire-trésorier peut rési­
der hors de la municipalité, mais il doit y 
tenir son bureau à l’endroit où ont lieu les 
sessions de la commission scolaire ou à tout 
autre endroit fixé par résolution de la com­
mission scolaire, pourvu que ce ne soit pas 
dans un hôtel, dans une taverne, dans une 
auberge ou dans tout autre lieu où l’on 
vend des boissons alcooliques. S. R. 1941, 
c. 59, a. 318.

323. La commission scolaire doit fixer, 
par résolution, les jours et heures auxquels 
le bureau du secrétaire-trésorier est ouvert 
au public. S. R. 1941, c. 59, a. 319.

324. La commission scolaire peut nom­
mer et révoquer à volonté un officier dési­
gné sous le nom d’assistant secrétaire-tré­
sorier, dont elle fixe le traitement par réso­
lution.
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Cet officier possède les mêmes droits et 
pouvoirs et est assujetti aux mêmes obliga­
tions que le secrétaire-trésorier. Il accom­
plit les devoirs de sa charge sous la direc­
tion de ce dernier.

Les dispositions de la présente loi rela­
tives au cautionnement et au serment du 
secrétaire-trésorier s’appliquent, m u ta t is  
m u ta n d is , à l’assistant secrétaire-trésorier. 
S. R. 1941, c. 59, a. 320; 7-8 Eliz. II, c. 38, 
a. 7.

3 2 5 .  Le secrétaire-trésorier et l’assis­
tan t secrétaire-trésorier ne peuvent être un 
des membres de la corporation scolaire, ni 
un des instituteurs qu’elle emploie. S. R. 
1941, c. 59, a. 321.

§ 2.—D u  ca u tio n n em en t des  
secré ta ires-tréso riers

3 2 6 . Le secrétaire-trésorier est tenu de 
donner aux commissaires ou syndics d’éco­
les un cautionnement par nantissement de 
deniers ou d’obligations (deben tu res), ou 
un cautionnement par police de garantie.

Le montant de ces divers cautionne­
ments est déterminé par la commission sco­
laire, mais ne doit, dans aucun cas, être in­
férieur à deux mille dollars pour les com­
missions scolaires des municipalités de 
campagne ou de village et à cinq mille dol­
lars pour les commissions scolaires des 
municipalités de cité ou de ville et les com­
missions scolaires régionales.

Tel cautionnement doit être donné par le 
secrétaire-trésorier dans les trente jours 
qui suivent sa nomination.

Néanmoins, le défaut de donner le cau­
tionnement n’empêche en aucune manière 
le secrétaire-trésorier de remplir les devoirs 
de sa charge; mais les membres de la com­
mission scolaire qui permettent au secré­
taire-trésorier d’agir comme tel sans cau­
tionnement, deviennent conjointement et 
solidairement responsables avec lui envers 
la corporation, pour l’accomplissement fi­
dèle de ses fonctions et pour le paiement de 
tous les deniers dont il peut être redevable 
dans l’exercice de sa charge, en capital, 
intérêts, frais, amendes ou dommages-in­
térêts.

La responsabilité indiquée dans le pré­
sent article est celle à laquelle s’obligent, 
conjointement et solidairement avec le
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secrétaire-trésorier, les cautions de ce der­
nier. S. R. 1941, c. 59, a. 322; 9-10 Eliz. II, 
c. 31, a. 23.

3 2 7 .  Le cautionnement par nantisse­
ment consiste dans le dépôt d’une somme 
de deniers ou d’obligations (d eben tu res) ap­
prouvées par la commission scolaire et jus­
qu’à concurrence du montant requis. Ce 
dépôt doit être fait entre les mains du 
ministre des finances et ne peut être retiré 
sans l'autorisation du ministre de l’éduca­
tion. Le secrétaire-trésorier ou toute cau­
tion pour lui peut faire ce dépôt.

Le ministre des finances après avoir reçu 
ce dépôt doit transmettre, sans délai, au 
ministre de l’éducation, un double du reçu 
qu’il en a donné. S. R. 1941, c. 59, a. 323; 
12-13 Eliz. II, c. 15 a. 45.

3 2 8 . Dans le cas d’un cautionnement 
par nantissement, tous les intérêts prove­
nant des deniers ou des obligations (deben­
tu re s) donnés en gage appartiennent et sont 
remis à la personne qui a fourni ce caution­
nement, tan t qu’il n’y a pas eu de violation 
d’icelui.

Les deniers et les obligations donnés en 
gage ne sont pas, pendant la durée du cau­
tionnement, sujets à la saisie. S. R. 1941, 
c. 59, a. 324.

3 2 9 . Le cautionnement par un contrat 
ou police de garantie doit être fait en fa­
veur des commissaires ou des syndics d’éco­
les, par une compagnie d’assurance de 
garantie légalement constituée, et accep­
tée par résolution des commissaires ou des 
syndics d’écoles. S. R. 1941, c. 59, a. 325.

3 3 0 . Les primes sur la police de garan­
tie sont à la charge de la municipalité sco­
laire. S. R. 1941, c. 59, a. 326.

3 3 1 . Si le cautionnement est par po­
lice de garantie, le secrétaire-trésorier doit 
transmettre, sans délai, au ministre de 
l’éducation la police de garantie ainsi que 
copie d’une résolution des commissaires ou 
des syndics acceptant cette police comme 
cautionnement. Le montant, le numéro et 
la date de la police doivent être mentionnés 
dans ladite résolution et celle-ci devra être 
précédée de l’en-tête du procès-verbal des 
délibérations. S. R. 1941, c. 59, a. 327; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.
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3 3 2 .  Le ou avant le dernier jour 
d’août de chaque année, le secrétaire- 
trésorier doit transmettre au ministre de 
l'éducation le reçu du renouvellement de la 
police de garantie ou la nouvelle police qui 
la remplace, suivant le cas. S. R. 1941, 
c. 59, a. 328; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

3 3 3 .  Toute corporation scolaire qui, 
trente jours après la réception d’un avis 
par lettre du ministre l’informant que le 
secrétaire-trésorier de la corporation sco­
laire qu’elle emploie ne s’est pas conformé 
aux dispositions des articles 326 et 332, 
continue à maintenir en fonction tel secré­
taire-trésorier, en plus de la responsabilité 
édictée à l’égard des membres de la com­
mission scolaire par l’article 326, est pas­
sible, en sus des frais, d’une amende de pas 
moins de dix dollars et de pas plus de vingt 
dollars, et cette amende peut être imposée 
pour chaque jour qu'elle continue ainsi à 
employer ce secrétaire-trésorier. S. R. 
1941, c. 59, a. 329; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.

3 3 4 .  Le secrétaire-trésorier n’est pré­
sumé s’être conformé aux prescriptions des 
articles 326 et 332 que lorsque la police de 
garantie ou le reçu de renouvellement de 
la police de garantie qui doivent être 
transmis au ministre ont été acceptés par 
ce dernier ou, si le cautionnement est sous 
forme de nantissement, lorsque le ministre 
des finances a transmis le double du reçu 
mentionné à l’article 327. S. R. 1941, c. 59, 
a. 330; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

3 3 5 .  La poursuite sous l’autorité de 
l’article 333 est prise sur l’autorisation du 
ministre de l’éducation, au nom du per­
cepteur de revenu du district, devant un 
juge de paix, un juge des sessions ou un 
juge de district, et est régie par la première 
partie de la Loi des poursuites sommaires 
(chap. 35). S. R. 1941, c. 59, a. 331; 1-2 
Eliz. II, c. 29, a. 20; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.

§ 3.— D es  ca u tio n s  des secré ta ires-trésoriers

3 3 6 . Les cautions d’un secrétaire- 
trésorier ne peuvent être membres de la 
commission scolaire dont ce secrétaire-
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trésorier est ou a été l’employé, avant 
d’être déchargées de toute obligation pro­
venant de l’acte de cautionnement. S. R. 
1941, c. 59, a. 332.

§ 4.—D e s  devo irs gén érau x  des secré ta ires-  
tré so rie rs

337. Le secrétaire-trésorier, moyen­
nant la rémunération qu’il reçoit, doit 
remplir tous les devoirs que lui imposent 
les dispositions de la présente loi. S. R. 
1941, c. 59, a. 333.

338 . Le secrétaire-trésorier a la garde 
des registres, livres, plans, cartes et autres 
documents qui sont produits, déposés et 
conservés dans son bureau.

Il ne peut se dessaisir d’aucun des docu­
ments contenus dans les archives de la 
commission scolaire qu’avec la permission 
de cette commission, ou sur l’ordre d’un 
tribunal compétent ou du ministre. S. R. 
1941, c. 59, a. 334; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.

339. Le secrétaire-trésorier doit assis­
ter aux séances de sa commission scolaire 
et dresser, conformément à l’article 201, 
des procès-verbaux de tous ses actes et 
délibérations, dans le registre tenu pour 
cet objet. S. R. 1941, c. 59, a. 335.

340. Les copies et extraits de regis­
tres, livres et autres documents, certifiés 
par le secrétaire-trésorier, sont considé­
rés comme authentiques. S. R. 1941, c. 59, 
a. 336.

341. Le secrétaire-trésorier perçoit 
tous les deniers payables à la corporation 
scolaire et il les dépose, au nom et au crédit 
de la corporation, dans une banque légale­
ment constituée ou dans une caisse d’épar­
gne et de crédit régie par la Loi des caisses 
d’épargne et de crédit (chap. 293) et ayant 
un bureau dans la municipalité; et, s’il n’y 
a pas de telle banque ou caisse, il les garde 
à titre de dépositaire, à moins que la cor­
poration scolaire n’en ordonne autrement. 
S. R. 1941, c. 59, a. 337; 9 Geo. VI, c. 26, 
a. 9; 11-12 Eliz. II, c. 57, a. 112.

342. Le secrétaire-trésorier doit payer, 
sur le fonds de la corporation scolaire,
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toute somme due par elle; mais il ne doit 
faire aucun paiement à moins d’y être au­
torisé par une résolution adoptée à cette 
fin.

Cependant, si la somme à payer n’excè­
de pas cinquante dollars, l’autorisation du 
président suffit.

Tous tels paiements, dans le cas où les 
deniers sont déposés dans une banque, 
doivent être faits au moyen de chèques 
signés par le président et contresignés par 
le secrétaire-trésorier. S. R. 1941, c. 59, 
a. 338; 9-10 Eliz. II, c. 31, a. 24.

343. Le secrétaire-trésorier peut, sans 
l'autorisation de la commission scolaire ou 
de son président, solder tout ordre ou man­
dat tiré sur lui ou toute somme réclamée 
par quiconque est autorisé à le faire en 
vertu de la loi ou des règlements scolaires.

Mais nul ordre ou mandat ne peut être 
valablement acquitté à moins qu’il n’indi­
que l’emploi qui doit être fait de la somme 
y mentionnée. S. R. 1941, c. 59, a. 339.

344. Le secrétaire-trésorier ne peut, 
sous peine d’une amende de vingt dollars 
pour chaque infraction:

1° Donner des quittances aux contribu­
ables ou autres personnes endettées envers 
la corporation scolaire, sans avoir reçu le 
montant mentionné dans ces quittances;

2° Prêter, directement ou indirectement, 
les deniers appartenant à la corporation 
scolaire. S. R. 1941, c. 59, a. 340.

345. Le secrétaire-trésorier doit tenir, 
suivant les formalités prescrites, des livres 
de comptes dans lesquels il inscrit, par 
ordre de date, chaque article de recette et 
de dépense, en y mentionnant le nom de 
toute personne qui a versé des deniers 
entre ses mains ou qui en a reçu de lui. 
S. R. 1941, c. 59, a. 341.

346 . Le secrétaire-trésorier doit con­
server, dans les archives de la corporation 
scolaire, toutes les pièces justificatives de 
ses dépenses. S. R. 1941, c. 59, a. 342.

347. Le secrétaire-trésorier doit tenir 
un répertoire dans lequel sont indiqués 
sommairement et par ordre de date tous
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les rapports, actes de répartitions, rôles 
d’évaluation, rôles de perception, juge­
ments, états, avis, lettres, cartes, plans et 
autres documents qu’il a faits ou qui lui 
sont remis pendant l’exercice de sa charge. 
S. R. 1941, c. 59, a. 343.

348. Les livres de comptes du secré­
taire-trésorier, les pièces justificatives de 
ses dépenses, et tous les registres ou docu­
ments dont il a la garde, peuvent être 
consultés et examinés par toutes personnes 
intéressées ou leurs procureurs, pendant les 
heures de bureau.

Ces personnes, ou leurs procureurs, peu­
vent prendre les notes ou copies qui leur 
sont nécessaires. S. R. 1941, c. 59, a. 344.

349. Le secrétaire-trésorier doit livrer 
à quiconque en fait la demande, sur paie­
ment de ses honoraires, des copies ou des 
extraits de tout registre, livre, rôle ou 
autre document qui fait partie de ses 
archives. Ces honoraires sont de quinze 
cents par cent mots, chaque chiffre comp­
tant pour un mot, et de cinquante cents 
pour le certificat.

Néanmoins, les copies ou extraits de­
mandés par le lieutenant-gouverneur, le 
ministre, ou par la corporation scolaire, 
doivent être donnés gratuitement. S. R. 
1941, c. 59, a. 345; 14 Geo. VI, c. 18, a. 17; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

§ 5.—D e  la  p ro d u c tio n  d es  co m p tes des  
secré ta ires-trésoriers

350. À chaque année, à la première 
séance suivant la date des élections des 
commissaires ou des syndics tenues dans 
la municipalité, les commissaires ou les 
syndics d’écoles, selon le cas, nomment, 
pour la période se terminant le trente juin 
suivant, un ou des vérificateurs pour la 
vérification des comptes de la corporation.

Le ou les vérificateurs ainsi nommés ne 
peuvent être destitués avant le trente juin 
de chaque année sans le consentement de 
la Commission municipale de Québec.

Avant d’entrer en fonctions, ces vérifi­
cateurs doivent prêter serment de remplir 
consciencieusement les devoirs de leur 
charge.
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Le ou les vérificateurs doivent, en même 
temps qu’ils transmettent leur rapport à la 
commission scolaire, en faire tenir une 
copie certifiée au ministre. Le coût de 
cette copie et les frais d’expédition sont 
à la charge de la commission scolaire. 
S. R. 1941, c. 59, a. 347; 14 Geo. VI, c. 18, 
a. 19; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

351. Aussitôt que les comptes ont été 
vérifiés de la manière prescrite par l’arti­
cle 350, le secrétaire-trésorier soumet le 
rapport fourni par le vérificateur aux com­
missaires ou aux syndics d’écoles, à la pre­
mière assemblée suivant la réception de ce 
rapport. Cette assemblée doit être con­
voquée de la même manière que l’assem­
blée pour l’élection des commissaires ou 
des syndics. S. R. 1941, c. 59, a. 348; 
9 Geo. VI, c. 26, a. 11; 14 Geo. VI, c. 18, 
a. 20.

352. Le dimanche qui précède l’as­
semblée qu’il doit convoquer en vertu de 
l’article 351, le secrétaire-trésorier affiche 
le résumé du rapport fourni par le véri­
ficateur de la manière prescrite par les 
articles 297 et suivants, ou il le fait insérer 
dans un journal, au moins huit jours avant 
cette assemblée, conformément aux dis­
positions de l’article 300.

Il doit fournir, à tout contribuable qui 
en fait la demande, une copie de ce résu­
mé, moyennant le paiement de la somme 
de vingt-cinq centins, ou une copie de 
l’état tel qu’approuvé par la commission 
scolaire, sur paiement de dix centins par 
cent mots, pour chaque copie. S. R. 1941, 
c. 59, a. 349; 14 Geo. VI, c. 18, a. 21.

§ 6.— D e la vérification des com ptes des 
secrétaires-trésoriers

353. Chaque fois qu’ils le jugent né­
cessaire, ou s’ils en sont requis par une 
demande écrite qui leur est adressée par 
au moins cinq contribuables ou par le 
secrétaire-trésorier lui-même, les com­
missaires ou les syndics d’écoles doivent 
ordonner la vérification des comptes du 
secrétaire-trésorier en charge ou sorti de 
charge, pour l’année terminée le premier 
du mois de juillet précédent, ou pour toute 
autre des cinq années antérieures, par un
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ou des vérificateurs qu’ils nomment à cette 
fin, et ce, dans le cas même où ces comptes 
auraient déjà été vérifiés conformément 
aux dispositions de l’article 350.

Les frais de cette vérification sont sup­
portés par le secrétaire-trésorier, s’il est 
trouvé reliquataire et en défaut, sinon ils 
sont à la charge des personnes qui l’ont 
demandée si elle ne profite pas à la muni­
cipalité scolaire intéressée. S. R. 1941, 
c. 59, a. 350.

354. Dans le cas d’une vérification 
ordinaire ou spéciale des comptes du se­
crétaire-trésorier, le ou les vérificateurs 
doivent donner à celui-ci, au moins cinq 
jours avant celui fixé pour cette vérifica­
tion, un avis spécial, conformément aux 
dispositions de la présente loi, ou un avis 
écrit par le ministère d’un huissier qui en 
dresse procès-verbal, lui enjoignant d’y 
assister pour y fournir toutes les explica­
tions et tous les documents qui peuvent 
lui être demandés. S. R. 1941, c. 59, a. 351.

355. Tout vérificateur nommé pour 
faire une vérification ordinaire ou spéciale 
des comptes d’une corporation scolaire 
peut être un particulier ou une société et il 
peut charger ses employés de faire son 
travail, mais alors sa responsabilité est la 
même que si ce travail avait été entière­
ment exécuté par le vérificateur lui-même. 
Lorsqu’une société agit comme vérifica­
teur, la prestation du serment d’office de 
l’un des associés est suffisante.

Le vérificateur doit, en même temps 
qu’il transmet son rapport à la corpora­
tion scolaire, en faire tenir une copie certi­
fiée au président des commissaires ou des 
syndics, selon le cas. S. R. 1941, c. 59, 
a. 352.

356. Si le secrétaire-trésorier refuse 
ou néglige de se rendre à l’injonction qui 
lui a été faite en vertu de l’article 354, le 
ou les vérificateurs n’en procèdent pas 
moins à la vérification de ses comptes, et 
transmettent aux commissaires ou aux 
syndics, selon le cas, leur rapport, auquel 
doit être annexé un compte de leurs frais et 
déboursés. En séance régulière, les com­
missaires ou les syndics adoptent ce rap­
port, en tout ou en partie, certifient le
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montant dû aux vérificateurs, s’il y a lieu, 
et font signifier au secrétaire-trésorier, 
par un huissier, une copie de la résolution 
qu’ils ont adoptée concernant ce rapport. 
S. R. 1941, c. 59, a. 353.

357. Si le rapport des vérificateurs 
établit qu’il y a un déficit dans ses comp­
tes, le secrétaire-trésorier doit acquitter, 
dans les quinze jours qui suivent cette 
signification, le montant dont il a été 
trouvé reliquataire.

Si le secrétaire-trésorier refuse ou né­
glige de se conformer aux prescriptions du
présent article, il peut être poursuivi par

la commission scolaire ou par tout contri­
buable intéressé, devant une cour compé­
tente suivant le montant réclamé et être 
condamné à payer le montant dont il s’est 
reconnu ou dont il sera déclaré reliquataire 
par le tribunal, et, en sus, toute autre 
somme que le tribunal peut lui imposer, 
ainsi que les frais de la poursuite.

Cette condamnation entraîne la con­
trainte par corps, si elle est demandée dans 
l’action. S. R. 1941, c. 59, a. 354; 13 
Geo. VI, c. 59, a. 78.

358. Toute action ou réclamation 
contre le secrétaire-trésorier, résultant de 
sa gestion, se prescrit par cinq ans à 
compter du jour où telle action ou récla­
mation a pris naissance. S. R. 1941, c. 59, 
a. 355.

SECTION IX

DU BUDGET— DES INSPECTEURS-VÉRIFICATEURS

§ 1.— D u  budget

359. Entre le quinze et le trente juin, 
toute commission scolaire doit préparer et 
soumettre au ministre son budget pour la 
prochaine année scolaire. Ce budget est 
sans effet tant qu’il n’a pas été approuvé 
par lui. S. R. 1941, c. 59, a. 356; 9-10 
Eliz. II, c. 31, a. 25; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.

§ 2.— D e s  in spec teu rs-vérifica teu rs

360. Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut, suivant la Loi du service civil
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(chap. 13), nommer des inspecteurs-vérifi­
cateurs pour exercer les fonctions ci-après 
décrites.

Après sa nomination, un inspecteur- 
vérificateur ne peut occuper aucune fonc­
tion sous la direction d’une commission 
scolaire. S. R. 1941, c. 59, a. 357; 9-10 
Eliz. II, c. 31, a. 25.

3 6 1 . Le principal devoir d’un inspec­
teur-vérificateur est de vérifier si les dispo­
sitions de la loi et des règlements concer­
nant l’administration des commissions sco­
laires sont observées. S. R. 1941, c. 59, 
a. 358; 9-10 Eliz. II, c. 31, a. 25.

3 6 2 . Un inspecteur-vérificateur doit, 
en outre, donner aux intéressés les ren­
seignements nécessaires à la bonne ad­
ministration des affaires des commissions 
scolaires et faire les suggestions utiles à 
l’établissement de méthodes comptables 
efficaces. S. R. 1941, c. 59, a. 359; 9-10 
Eliz. II, c. 31, a. 25.

3 6 3 . Chaque inspecteur-vérificateur 
doit faire un rapport complet de chacune 
de ses inspections au ministre. Sur récep­
tion de tel rapport, celui-ci peut trans­
mettre au président et au secrétaire- 
trésorier de la commission scolaire les 
observations qu’il juge appropriées.

Ces observations doivent être commu­
niquées à la commission scolaire à la pre­
mière séance régulière tenue après leur 
réception. S. R. 1941, c. 59, a. 360; 9-10 
Eliz. II, c. 31, a. 25; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.

3 6 4 . Le ministre peut, s’il juge que 
l’intérêt public l’exige, requérir un inspec­
teur-vérificateur de faire enquête sur la 
conduite de tout officier d’une commission 
scolaire. Dans ce cas, l’inspecteur-vérifica­
teur a tous les pouvoirs que possède un 
commissaire nommé en vertu de la Loi des 
commissions d’enquêtes (chap. 11). S. R. 
1941, c. 59, a. 361; 9-10 Eliz. II, c. 31, 
a. 25; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

3 6 5 . L’inspecteur-vérificateur peut 
obliger le secrétaire-trésorier ou toute autre 
personne à lui produire, pour fins d’inspec­
tion, tous les documents de la commission 
scolaire confiés à sa garde ou en sa pos­
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session, sous peine d’une amende d’au 
moins vingt-cinq dollars et d’au plus deux 
cent dollars, recouvrables sur poursuite 
sommaire. S. R. 1941, c. 59, a. 362; 9-10 
Eliz. II, c. 31, a. 25.

366. Le sous-ministre de l’éducation 
et les sous-ministres associés possèdent 
d’office les droits et pouvoirs d’un inspec­
teur-vérificateur. S. R. 1941, c. 59, a. 363; 
9-10 Eliz. II, c. 31, a. 25; 12-13 Eliz. II, 
c. 15, a. 22.

QUATRIÈME PARTIE
DE L'ÉVALUATION DE LA PROPRIÉTÉ DES 

TAXES SCOLAIRES

SECTION I

d e  l ' é v a l u a t io n  d e  la  p r o p r ié t é

367. L’évaluation des propriétés qui 
a été faite par ordre des autorités muni­
cipales doit servir de base aux cotisations 
imposées par les corporations scolaires.

Néanmoins, lorsqu’une municipalité lo­
cale, en vertu d’un pouvoir spécial qui lui 
a été accordé pour cet objet, évalue une 
propriété à un montant inférieur à sa 
valeur réelle, comme devant servir de base 
aux taxes municipales, il est du devoir 
des autorités municipales de porter au 
rôle d’évaluation la valeur réelle de ces 
propriétés, mais les taxes doivent être im­
posées suivant le montant de l’évaluation 
autorisée en vertu de ce pouvoir spécial.

Cette valeur réelle servira cependant 
comme base des évaluations à être impo­
sées après le 24 mars, 1926, par les corpo­
rations scolaires dans tous les cas où il n’y 
a pas eu d’évaluation spéciale autorisée 
avant ladite date. S. R. 1941, c. 59, 
a. 367.

368. Dans toute municipalité où il y 
a un rôle d’évaluation fait par ordre des 
autorités municipales, le secrétaire-tréso­
rier du conseil municipal ou toute autre 
personne qui en est dépositaire, doit, dans 
les quinze jours qui suivent la demande 
écrite qui lui en est faite par le président 
ou le secrétaire-trésorier de toute com­
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mission scolaire comprise, en tout ou en 
partie, dans les limites de cette municipa­
lité, fournir une copie certifiée de ce rôle 
d’évaluation, ou de la partie de ce rôle qui 
peut lui être indiquée, et ce, sous peine 
d’une amende de vingt dollars en cas de 
refus ou de négligence. ( V o ir  form u le  12.) 
S. R. 1941, c. 59, a. 368.

369. Quand le rôle d’évaluation du 
conseil municipal comprend une plus 
grande étendue de territoire que la muni­
cipalité scolaire, il suffit d’en fournir la 
partie qui a rapport à cette municipalité 
scolaire.

Pour chaque copie du rôle d’évaluation 
ou d’une partie de ce rôle ainsi fournie, la 
personne qui en est dépositaire a droit 
d’exiger dix centins par cent mots, et 
cinquante centins pour le certificat. S. R. 
1941, c. 59, a. 369.

370. Le secrétaire-trésorier du conseil 
municipal est tenu de donner avis des 
changements qui sont faits au rôle d’éva­
luation aux secrétaires-trésoriers des com­
missions scolaires que ces changements 
concernent, dans les quinze jours qui sui­
vent la date où ces changements ont été 
faits. S. R. 1941, c. 59, a. 370.

371. S’il n’y a pas d’évaluation faite 
par ordre des autorités municipales, ou si 
le rôle de cette évaluation n’a pu être 
obtenu dans le délai prescrit par l’article 
368, la commission scolaire doit, sans délai, 
faire faire une évaluation des biens-fonds 
de la municipalité, par trois personnes 
compétentes qui résident dans la munici­
palité. S. R. 1941, c. 59, a. 371.

372. Si, dans le cas mentionné à l’ar­
ticle 371, les commissaires ou syndics ne 
font pas procéder à une évaluation des 
propriétés de leur municipalité, le ministre 
peut nommer trois personnes compétentes, 
résidant dans la municipalité, pour faire 
cette évaluation. S. R. 1941, c. 59, a. 372; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

373. Les commissaires ou les syndics 
d’une municipalité scolaire, dont le terri­
toire couvre, en tout ou en partie, celui de 
plusieurs municipalités, doivent, avant de 
fixer le taux de leur cotisation annuelle ou
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de toute cotisation spéciale, à une session 
convoquée à cet effet, après avis public, 
examiner le rôle d’évaluation en vigueur 
dans chacune de ces municipalités. S’ils 
constatent que la propriété en vertu des­
dits rôles est évaluée sur une base égale, 
ils doivent homologuer ces rôles d’évalua­
tion ou les parties les concernant. Cepen­
dant, s’ils constatent que l’évaluation faite 
dans ces municipalités n’est pas uniforme, 
ils doivent modifier ces différents rôles de 
façon à rétablir sur la base de la valeur 
réelle l’évaluation des propriétés imposa­
bles de toutes les parties de la municipalité 
scolaire. Les rôles d’évaluation ou les par­
ties les concernant ainsi modifiés doivent 
être homologués.

Les rôles de perception desdits commis­
saires ou syndics d’écoles doivent être 
faits suivant les rôles d’évaluation ainsi 
homologués. S. R. 1941, c. 59, a. 373; 
8-9 Eliz. II, c. 9, a. 30; 10-11 Eliz. II, c. 
17, a. 1.

374. Les personnes autorisées à faire 
l’évaluation qui doit servir de base à la 
répartition ou cotisation dans la munici­
palité scolaire, ont le droit de se rendre, 
à toute heure convenable, chez les pro­
priétaires ou occupants, pour faire l’exa­
men de leurs propriétés, et peuvent en 
exiger tous les renseignements qui leur 
sont utiles. S. R. 1941, c. 59, a. 374.

375. Toute personne qui empêche un 
estimateur d’exercer ses devoirs ou qui 
refuse de lui donner les renseignements 
qu’il demande se rend passible d’une 
amende de quatre dollars. S. R. 1941, c. 59, 
a. 375.

376. Dès qu’ils ont terminé le rôle 
d’évaluation qu’ils ont reçu instruction de 
faire, les estimateurs, après l’avoir certifié 
devant un juge de paix, doivent le déposer 
au bureau du secrétaire-trésorier de la 
corporation scolaire pour laquelle ils l’ont 
fait. S. R. 1941, c. 59, a. 376.

377. Le secrétaire-trésorier de la cor­
poration scolaire doit, sans délai, donner 
avis, suivant le mode prescrit par l’article 
297, que le rôle d’évaluation a été déposé 
à son bureau, où il reste durant trente 
jours pour y être examiné par les inté­
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ressés. ( V o ir  fo rm u le  13.) S. R. 1941, c. 59, 
a. 377.

378. Les commissaires ou les syndics 
d’écoles doivent, dans les trente jours qui 
suivent l’avis donné en vertu de l’article 
377, même quand il n’y a pas eu de plain­
tes, faire l’examen du rôle d’évaluation, 
corriger les erreurs commises dans la trans­
cription des évaluations ou des noms des 
personnes cotisées, dans la description des 
terrains portés au rôle et dans le calcul des 
cotisations, et retrancher ou inscrire les 
noms des personnes et les terrains qui sont 
inscrits ou omis par erreur. S. R. 1941, 
c. 59, a. 378.

379. Tout contribuable peut deman­
der que le rôle d’évaluation soit amendé en 
produisant sa demande écrite au bureau du 
secrétaire-trésorier, le ou avant le jour 
fixé pour l’examen du rôle par la commis­
sion scolaire, ou en faisant verbalement sa 
plainte devant la commission scolaire, lors 
de cet examen. S. R. 1941, c. 59, a. 379.

380. La commission scolaire, avant 
de procéder à l’examen du rôle d’évalua­
tion prescrit par l’article 378, doit faire 
connaître aux contribuables de la munici­
palité, par avis public, le jour et l’heure 
auxquels se tiendra la session où elle doit 
commencer cet examen. S. R. 1941, c. 59, 
a. 380.

381. La commission scolaire, lors de 
l’examen du rôle d’évaluation, doit prendre 
connaissance des plaintes par écrit pro­
duites à son bureau et entendre toute 
partie intéressée présente ainsi que les 
témoins. S. R. 1941, c. 59, a. 381.

382. Après l’expiration des trente 
jours mentionnés à l’article 378, les com­
missaires ou les syndics peuvent amender 
le rôle d’évaluation, quand ils le jugent à 
propos, après avoir, par un avis public à 
cette fin donné huit jours d’avance, indi­
qué le jour et l’heure où se tiendra la 
séance pendant laquelle ils feront cet 
amendement.

Le rôle est homologué de plein droit si 
les commissaires ou les syndics négligent 
ou refusent de l’examiner dans les trente
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jours mentionnés à l’article 378. S. R. 
1941, c. 59, a. 382.

383. Tout amendement fait au rôle 
d’évaluation doit être inscrit sur le rôle 
lui-même, ou sur un papier qui lui est 
annexé, et doit être parafé par le secré­
taire-trésorier. S. R. 1941, c. 59, a. 383.

384. Une déclaration portant la si­
gnature du président et du secrétaire- 
trésorier, attestant l’exactitude des amen­
dements s’il y en a, et en déterminant le 
nombre ainsi que la date où ils ont été 
faits, doit être inscrite sur le rôle ou lui 
être annexée; ensuite le rôle est homologué 
de plein droit. S. R. 1941, c. 59, a. 384.

385. 1. Le rôle d’évaluation doit ser­
vir de base au rôle de perception des com­
missaires ou des syndics d’écoles, et il reste 
en vigueur jusqu’à ce que l’autorité muni­
cipale ou scolaire en ait fait un autre, 
conformément aux dispositions de la loi.

2. Le rôle d’évaluation ne peut être 
amendé que par l’autorité qui en a ordonné 
la confection.

La répartition établie sur ce rôle d’éva­
luation ne peut cependant être amendée 
que par les commissaires ou les syndics 
d’écoles, selon le cas. S. R. 1941, c. 59, 
aa. 385 et 386.

386. Si un immeuble a été omis, en 
tout ou en partie, du rôle d’évaluation ou 
du rôle de perception, il peut être entré 
l’année suivante sur le rôle d’évaluation 
ou le rôle de perception ou sur les deux, 
suivant le cas, et être chargé pour les 
taxes de l’année alors courante et pour les 
arrérages des années pendant lesquelles il 
a été omis en tout ou en partie, mais 
pour pas plus de trois années d’arrérages.

L’évaluation dudit immeuble ou partie 
d’immeuble omis devra être basée sur l’é­
valuation municipale pour chaque année 
desdits arrérages.

Le propriétaire intéressé ne peut con­
tester la légalité des rôles d’évaluation ou 
de perception antérieurs à ceux de l’année 
courante, sauf quant à ce qui concerne le 
montant de l’évaluation de son immeuble 
ainsi omis. S. R. 1941, c. 59, a. 386a; 8-9 
Eliz. II, c. 9, a. 31.
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387. Les estimateurs pour les fins 
scolaires doivent posséder des biens im­
meubles dans la municipalité où il sont 
appelés à agir, pour une valeur nette de 
quatre cents dollars, d’après le rôle d’éva­
luation de la municipalité; et quiconque 
agit comme estimateur sans posséder cette 
qualité, est passible d’une amende de dix 
dollars. S. R. 1941, c. 59, a. 387.

SECTION II 

DES TAXES SCOLAIRES

§ 1 .— D e  l ’im p o s itio n  des taxes sco la ires

3 8 8 . La cotisation scolaire doit être 
imposée par toute commission scolaire 
entre le quinze juin et le premier août 
pour l’année scolaire se terminant le trente 
juin de l’année suivante.

La cotisation n’est pas nulle du fait 
qu’elle est imposée après ce délai. S. R. 
1941, c. 59, a. 388; 9-10 Eliz. II, c. 31, a. 26.

389. Après l’imposition de cette coti­
sation, le secrétaire-trésorier doit, sans 
délai, faire un rôle de perception.

Il doit aussi faire un rôle spécial de per­
ception chaque fois qu’une cotisation spé­
ciale a été imposée après la confection du 
rôle général de perception, ou chaque fois 
qu’il en reçoit l’ordre de la commission 
scolaire.

Le rôle de perception est basé sur le rôle 
d’évaluation en vigueur au moment du dé­
pôt du rôle de perception mentionné à l’ar­
ticle 391.

Pour tout immeuble dont l’évaluation 
est alors l’objet d’une contestation, le rôle de 
perception est basé sur la partie non con­
testée de l’évaluation.

Lorsque la décision a été rendue sur la 
contestation, le secrétaire-trésorier corrige 
le rôle de perception en conséquence.

Pour les fins de l’article 397, la taxe 
payable en conséquence de la correction 
est réputée être devenue exigible en même 
temps que celle qui a été originairement 
imposée. S. R. 1941, c. 59, a. 389; 15-16 
Geo. VI, c. 21, a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 31, 
a. 27; 10-11 Eliz. II, c. 17, a. 2.

390. S’il n’y a qu’un seul rôle de per­
ception pour la cotisation générale et la
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cotisation spéciale, il suffit que ce rôle men­
tionne le montant total de ces cotisations. 
S. R. 1941, c. 59, a. 390; 9-10 Eliz. c. 31, 
a. 28.

391. Le secrétaire-trésorier, après 
avoir complété un rôle de perception géné­
ral ou spécial, doit annoncer par avis pu­
blic donné conformément aux articles 297 
et suivants, que ce rôle est déposé dans son 
bureau, où il peut être examiné par les in­
téressés, pendant les quinze jours qui sui­
vent celui où cet avis a été donné; qu’en­
suite il sera homologué à une session de la 
commission scolaire, dont il indique la 
date, laquelle doit être dans le délai des dix 
jours mentionnés dans l’article 393 et que, 
dans les vingt jours qui suivront le délai de 
quinze jours plus haut mentionné, tout 
contribuable devra payer ses taxes à son 
bureau, sans autre avertissement. (V o ir  
fo rm u le  14). S. R. 1941, c. 59, a. 391; 9-10 
Eliz. II, c. 31, a. 29.

392. Toute commission scolaire peut 
décréter, par résolution, que les taxes sont 
exigibles en versements égaux semi-annuels 
ou trimestriels dans l’année scolaire pour 
laquelle elles sont dues.

Toute commission scolaire peut, par ré­
solution, allouer un escompte n’excédant 
pas cinq pour cent, à tout contribuable qui 
paie le montant de ses taxes dans les vingt 
jours mentionnés à l’article précédent.

Le secrétaire-trésorier doit, dans l’avis 
public prescrit par l’article précédent, 
faire mention de toute résolution adoptée 
en vertu du présent article. S. R. 1941, 
c. 59, a. 391a; 9-10 Eliz. II, c. 31, a. 30.

393. 1. Les commissaires ou les syn­
dics, dans les dix jours qui suivent le 
délai de quinze jours pendant lesquels le 
rôle reste dans le bureau du secrétaire-tré­
sorier pour y être examiné par les intéres­
sés, doivent, même quand il n’est pas porté 
de plainte, l’examiner et l’amender, corri­
ger les erreurs qui peuvent avoir été com­
mises dans la transcription des évaluations 
ou des noms des personnes, dans la descrip­
tion des terrains ou dans le calcul des taxes 
imposées, et l’homologuer.

2. Tout contribuable peut demander 
que le rôle de perception soit amendé, en 
produisant une plainte par écrit le ou avant
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le jour fixé pour l’homologation du rôle ou 
verbalement, séance tenante. S. R. 1941, 
c. 59, aa. 392 et 393; 9-10 Eliz. II, c. 31, 
a. 31.

3 9 4. Les commissaires ou les syndics 
doivent prendre connaissance de toutes les 
plaintes faites par écrit ou verbalement et 
entendre toutes les parties intéressées pré­
sentes. S. R. 1941, c. 59, a. 394.

395. Tout amendement fait au rôle de 
perception doit être inscrit sur le rôle lui- 
même, ou sur un papier qui lui est annexé, 
et doit être parafé par le secrétaire-tréso­
rier. S. R. 1941, c. 59, a. 395.

396. Une déclaration indiquant les 
amendements, signée par le président et le 
secrétaire-trésorier, doit aussi être inscrite 
ou annexée au rôle de perception, après 
quoi ce rôle entre en vigueur et les taxes 
sont exigibles. ( V o ir  fo r m u le  14). S. R. 
1941, c. 59, a. 396.

397. Les taxes scolaires portent inté­
rêt à six pour cent l’an, à compter du tren­
tième jour qui suit celui où elles sont exigi­
bles.

Il n’est pas au pouvoir de la commission 
scolaire de faire remise de ces intérêts.

Les taxes scolaires se prescrivent par 
trois ans. S. R. 1941, c. 59, a. 397; 8-9 Eliz. 
II, c. 9, a. 32; 9-10 Eliz. II, c. 31, a. 32.

§ 2.— D e  la  p e rce p tio n  des taxes

398. Le conseil local d’une municipa­
lité de cité, de ville, de village ou de cam­
pagne, quand il en est requis par les com­
missaires ou les syndics d’écoles d’une mu­
nicipalité scolaire située en tout ou en 
partie sur son territoire, doit faire perce­
voir les taxes de cette municipalité scolaire 
en même temps que les siennes. S. R. 1941, 
c. 59, a. 398.

399. Le secrétaire-trésorier de ce con­
seil municipal doit inscrire dans un livre ou 
registre spécialement et exclusivement des­
tiné à cette fin, les taxes scolaires ainsi 
perçues, lesquelles ne peuvent être em­
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ployées par une corporation municipale 
pour quelque objet que ce soit.

Le secrétaire-trésorier dudit conseil mu­
nicipal est, en outre, tenu, au fur et à me­
sure de la perception des taxes scolaires, 
d’en faire le dépôt au nom et au crédit de 
ladite commission, dans une banque légale­
ment constituée, de la localité, ou, si telle 
banque n’y existe pas, de la localité la 
moins éloignée.

Nonobstant toute disposition à ce con­
traire, est coupable d’une infraction et pas­
sible, en sus du paiement des frais, d’une 
amende n’excédant pas deux cents dollars, 
et, à défaut de paiement de l’amende et des 
frais, d’un emprisonnement n’excédant pas 
six mois, quiconque, directement ou in­
directement, contrevient, aide à, tente de 
ou fait contrevenir aux prescriptions du 
présent article. S. R. 1941, c. 59, a. 399.

400. Si les commissaires ou les syndics 
d’écoles ne se sont pas prévalus des disposi­
tions de l’article 398, le secrétaire-trésorier 
de la commission scolaire, à l’expiration du 
délai de vingt jours prescrit par l’article 
391, doit faire la demande du paiement de 
toutes les sommes portées au rôle de per­
ception, et non encore perçues, aux per­
sonnes obligées de les payer, en leur signi­
fiant ou faisant signifier un avis spécial à 
cette fin, accompagné d’un état détaillé des 
sommes qu’elles doivent. ( V o ir  fo rm u le
15.) S. R. 1941, c. 59, a. 400.

401. La signification prescrite par l’ar­
ticle 400 se fait au contribuable, résidant 
dans la municipalité, en remettant une 
copie de l’avis à lui-même ou à une per­
sonne raisonnable à son domicile ou à sa 
place d’affaires, ou en en déposant une 
copie au bureau de poste de la localité sous 
enveloppe cachetée et recommandée à 
l’adresse de la personne à qui l’avis doit 
être donné.

Elle se fait au contribuable ne résidant 
pas dans la municipalité, en lui adressant 
une copie de cet avis, dans une enveloppe 
scellée et recommandée, à son domicile, à 
sa place d’affaires, ou au bureau de poste le 
plus voisin. Mais tout contribuable ne rési­
dant pas dans la municipalité ne peut se 
prévaloir de ce qu’il n’a pas reçu cet avis,
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s’il n’a pas un agent reconnu dans la muni­
cipalité ou s’il n’a pas laissé son adresse, 
par écrit, au bureau du secrétaire-trésorier 
de la corporation scolaire.

Les honoraires auxquels le secrétaire- 
trésorier a droit, pour l'avis et les frais de 
signification, sont fixés par une résolution 
de la commission scolaire. S. R. 1941, c. 59, 
a. 401.

402. Quiconque, n’étant pas débiteur, 
paie une taxe scolaire due par un tiers avec 
le consentement écrit de ce dernier, est 
subrogé de plein droit aux privilèges de la 
municipalité sur les biens meubles et im­
meubles du débiteur et peut recouvrer de 
lui le montant des taxes qu’il a ainsi payé. 
Cette subrogation n’a d’effet que si le reçu 
donné par le secrétaire-trésorier de la mu­
nicipalité qui est tenu d’émettre tel reçu 
comporte que le paiement a été fait par un 
tiers pour le débiteur.

Le nom de ce tiers devra être noté dans 
les livres de la corporation. S. R. 1941, 
c. 59, a. 402.

§ 3 — D e  la sa is ie  des b ien s m eubles

103. Quinze jours après la significa­
tion de l’avis prescrit par l’article 400, le 
secrétaire-trésorier peut percevoir, avec 
dépens, les sommes dues par les personnes 
inscrites au rôle de perception, au moyen 
de la saisie et de la vente de tous les biens 
meubles et effets leur appartenant, qui se 
trouvent dans la municipalité, sauf ceux 
qui sont exempts de saisie. S. R. 1941, c. 59, 
a. 403.

4 0 4 .  Cette saisie et cette vente sont 
faites en vertu d’un mandat signé par le 
président de la commission scolaire. (V o ir  
fo rm u le  16.) S. R. 1941, c. 59, a. 404.

405. Le mandat émis pour la saisie et 
la vente est adressé à un huissier, qui doit 
l’exécuter sous son serment d’office de la 
même manière qu’un bref de saisie-exécu­
tion mobilière émané de la Cour de magis­
trat.

Le président de la commission scolaire, 
en émettant ce mandat, n’encourt person­
nellement aucune responsabilité; il agit 
sous celle de la corporation scolaire pour
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qui la saisie est faite. S. R. 1941, c. 59, 
a. 405; 13 Geo. VI, c. 59, a. 79.

4 0 6 .  Le jour et le lieu de la vente des 
meubles et effets saisis doivent être annon­
cés par l’huissier chargé d’instrumenter, 
par un avis public donné de la manière 
ordinaire.

Cet avis doit également mentionner les 
nom et qualités de la personne dont les 
biens et effets doivent être vendus. (V o ir  
fo rm u le  17.) S. R. 1941, c. 59, a. 406.

4 0 7 .  Si, lors de la saisie ou de la vente, 
le débiteur est absent ou s’il n’y a personne 
pour ouvrir les portes de la maison, les 
armoires, les coffres et autres endroits ou 
meubles fermés, ou s’il y a refus de les 
ouvrir, l’huissier peut, en vertu d’un ordre 
du président de la commission scolaire ou 
d’un juge de paix, les faire ouvrir par les 
moyens ordinaires, en présence de deux té­
moins, et en employant la force, si c’est 
nécessaire. S. R. 1941, c. 59, a. 407.

§ 4.—D e s  o p p o s it io n s  à la  sa is ie  et à  la vente
des b ien s m eub les et d es o p p o s it io n s  au  

p a ie m e n t s u r  le p r o d u it  de la  vente

40 8 . Le saisi et celui qui a un droit de 
propriété ou de gage sur les effets saisis 
peuvent s’opposer à la saisie et à la vente 
pour chacune des raisons énumérées, le pre­
mier dans l’article 645, et le second dans 
l’article 646, du Code de procédure civile. 
S. R. 1941, c. 59, a. 408.

4 0 9 . L’opposition doit être accompa­
gnée d’un affidavit attestant que les allé­
gations qu’elle contient sont vraies et 
qu’elle n’est pas faite dans le but de retar­
der injustement la vente, mais d’obtenir 
justice. Elle est signifiée à l’huissier chargé 
de l’exécution du mandat de saisie, et est 
rapportée au greffe de la Cour de magistrat 
dans les huit jours qui suivent la significa­
tion. S. R. 1941, c. 59, a. 409; 13 Geo. VI, 
c. 59, a. 80.

4 1 0 .  Sur la signification d’une opposi­
tion, l’huissier doit suspendre ses procé­
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dures et, dans les huit jours qui suivent 
cette signification, faire rapport de toutes 
ses procédures relativement au mandat de 
saisie, au greffe du tribunal mentionné dans 
l’opposition. S. R. 1941, c. 59, a. 410.

4 1 1 .  L’opposition est subséquemment 
contestée, entendue et jugée selon les règles 
de procédure qui régissent les oppositions à 
la saisie et à la vente des biens meubles de­
vant le tribunal où elle est portée. S. R. 
1941, c. 59, a. 411.

4 1 2 . Quand l’opposition à la saisie ou 
à la vente est rejetée, le tribunal ordonne 
à l’huissier chargé de la saisie ou à tout au­
tre huissier, de procéder sur le bref de 
saisie, et, sur la remise qui lui est faite du 
mandat et d’une copie du jugement, cet 
huissier procède à la vente des biens et 
effets saisis, après avis donné en la manière 
ordinaire. S. R. 1941, c. 59, a. 412.

4 1 3 .  S’il n’y a pas d’opposition à la 
distribution des deniers provenant de la 
vente des meubles et effets saisis, l’huissier 
fait rapport du bref et de ses procédures, et 
remet le produit de la vente, déduction 
faite des frais de saisie et de vente, au 
secrétaire-trésorier qui l’applique au paie­
ment des taxes scolaires pour lesquelles le 
mandat de saisie a été émis. S. R. 1941, 
c. 59, a. 413.

414. S’il est fait opposition au paie­
ment du produit de la vente, l’huissier doit 
remettre les deniers en sa possession, dé­
duction faite des frais de saisie et de vente, 
au secrétaire-trésorier qui les reçoit en dé­
pôt, et faire rapport de toutes ses procé­
dures, relativement à la saisie et à la vente, 
au tribunal mentionné dans l’opposition.

L’opposition est ensuite contestée, en­
tendue et décidée selon les règles de procé­
dure qui régissent les oppositions au paie­
ment devant le tribunal où elle est portée.

Le produit de la vente est distribué par 
le tribunal et est payé par le secrétaire- 
trésorier, conformément à l’ordre de ce tri­
bunal. S. R. 1941, c. 59, a. 414.
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415. S’il reste un surplus, il est remis 
par le secrétaire-trésorier au contribuable 
dont les biens et effets ont été vendus. 
S. R. 1941, c. 59, a. 415.

§ 5.— D e  la  vente des im m eu b les  p o u r  taxes

4 1 6 .  Le secrétaire-trésorier doit pré­
parer, dans le cours du mois de novembre 
de chaque année:

1o Un état des cotisations scolaires res­
tant dues par les contribuables résidant 
dans la municipalité ou qui en sont absents;

2° Un état des cotisations scolaires dues 
par les contribuables résidant dans la mu­
nicipalité ou qui en sont absents et à 
l’égard desquels il a été fait rapport que les 
montants des mandats de saisie ou des brefs 
d’exécution émis contre eux, ainsi que des 
frais encourus qui n’ont pas été payés.

L’état doit indiquer les noms et les qua­
lités de ces contribuables, et la description 
des terrains sujets au paiement de ces 
taxes, d’après les rôles d’évaluation et de 
perception. S. R. 1941, c. 59, a. 416; 9-10 
Eliz. II, c. 31, a. 33.

4 1 7 .  Ces états doivent être soumis aux 
commissaires ou aux syndics d’écoles, 
selon le cas, et approuvés par eux.

Le secrétaire-trésorier doit, avant le 
vingtième jour de décembre, transmettre 
lesdits états au secrétaire-trésorier de la 
municipalité dans laquelle sont situés les­
dits immeubles et au secrétaire-trésorier 
du conseil du comté, lequel doit procéder à 
la vente et à l’adjudication des terrains 
mentionnés dans ces états, de la même 
manière que dans le cas où un état des arré­
rages de cotisations municipales lui est 
transmis par le secrétaire-trésorier d’une 
municipalité locale.

Les dispositions du Code municipal con­
cernant le retrait des immeubles vendus 
pour arrérages de cotisations municipales, 
s’appliquent au retrait des immeubles ven­
dus en vertu du présent article.

Le secrétaire-trésorier du conseil de com­
té doit, sans délai, payer les montants 
qu’il a recouvrés au secrétaire-trésorier de 
la corporation scolaire pour laquelle il les a 
perçus. S. R. 1941, c. 59, a. 417.

4 1 8 . Dans le cas où les taxes à perce­
voir se rapportent à des propriétés situées
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dans une cité ou une ville, la procédure 
prescrite dans les articles précédents peut 
aussi être faite par les secrétaires-trésoriers 
des corporations scolaires concernées. S. R. 
1941, c. 59, a. 418; 1-2 Eliz. II, c. 34, a. 1.

4 1 9 . Lorsque le secrétaire-trésorier 
d’une corporation scolaire a reçu du secré­
taire-trésorier de la corporation municipale 
un état des immeubles à être vendus par le 
secrétaire-trésorier du conseil de comté, 
pour taxes, le secrétaire-trésorier de la cor­
poration scolaire doit, s’il ne l’a déjà fait en 
vertu de l’article 417, transmettre au secré­
taire-trésorier du conseil de comté, avant le 
31 décembre, un état indiquant le montant 
des cotisations scolaires dues et affectant 
chacun de ces immeubles pour les fins sco­
laires; le secrétaire-trésorier du conseil de 
comté doit tenir compte de cette réclama­
tion dans la préparation de sa liste, et ce 
montant est payé sur les deniers provenant 
de la vente faite par le secrétaire-trésorier 
du conseil de comté. S. R. 1941, c. 59 a. 
419; 9-10 Eliz. II, c. 31, a. 34.

4 2 0 .  Lors de la vente des immeubles 
faite conformément aux articles 548 et sui­
vants de la Loi des cités et villes (chap. 
193) et aux articles 726 et suivants du Code 
municipal, la corporation scolaire peut 
enchérir et acquérir des immeubles par 
l’entremise du président ou d’une autre 
personne sur l'autorisation de ladite corpo­
ration, sans être tenue de payer immédiate­
ment le montant de l’adjudication. Ladite 
corporation scolaire peut aussi enchérir et 
acquérir ces immeubles à toute vente de 
shérif ou à toute autre vente ayant l’effet 
d’une vente de shérif. L’enchère de la cor­
poration scolaire ne doit, cependant, en 
aucun cas, dépasser le montant des taxes 
scolaires en capital, intérêts et frais, plus 
un montant suffisant pour satisfaire à toute 
dette privilégiée d’un rang supérieur ou 
égal à celui des taxes scolaires, mais elle 
doit, dans ce dernier cas, payer son adjudi­
cation de la même manière que tout autre 
enchérisseur. S. R. 1941, c. 59, a. 420.

4 2 1 .  La corporation scolaire fait ins­
crire en son nom, ces immeubles ainsi 
achetés sur les rôles d’évaluation et de per­
ception et sur les rôles de répartition spé­
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dale; et ces immeubles restent sujets aux 
taxes municipales et scolaires comme tout 
autre immeuble et sont de même imposés. 
Cependant, les taxes municipales ainsi im­
posées ne sont pas exigibles de la corpora­
tion scolaire.

Si le droit de retrait est exercé, le prix de 
rachat doit comprendre, en sus du montant 
payé par la corporation scolaire pour cet 
immeuble et de l’intérêt de dix pour cent 
sur ce montant, la somme des taxes muni­
cipales et scolaires générales ou spéciales 
imposées sur cet immeuble depuis la date 
de l’adjudication jusqu’à la date du rachat, 
ou les versements dus sur ces taxes si elles 
sont payables par versements, ainsi que les 
sommes d’argent dues pour taxes munici­
pales et scolaires qui n’ont pas été payées 
par la distribution des deniers prélevés en 
vertu de la vente.

Après le rachat, les versements non échus 
des taxes spéciales continuent à grever 
l’immeuble racheté et le propriétaire en est 
responsable.

Si le retrait n’est pas exercé dans le délai 
fixé par la loi, le secrétaire-trésorier, le shé­
rif, le protonotaire ou le syndic, suivant le 
cas, dresse et signe un acte de vente en 
faveur de la corporation scolaire et le fait 
enregistrer. S. R. 1941, c. 59, a. 421 (p a r tie ) .

4 2 2 .  Ces immeubles ainsi acquis par la 
corporation scolaire et qui n’ont pas été 
rachetés doivent être vendus, soit à l’en­
chère, soit par vente privée, selon que la 
corporation scolaire le décrète par résolu­
tion, dans l’année qui suit l’expiration du 
délai pendant lequel le retrait peut être 
exercé. Le ministre peut cependant prolon­
ger ce délai à la demande de la corporation 
scolaire pour des raisons qu’il juge satis­
faisantes. S. R. 1941, c. 59, a. 421 ( p a r t ie ) ; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

§ 6 — D e  la  p ercep tio n  des co tisa tio n s  des  
co rp o ra tio n s et des co m p a g n ies  

léga lem en t con stitu ées

4 2 3 .  Lorsqu’un immeuble d’une cor­
poration ou compagnie légalement consti­
tuée est situé dans un territoire sous la juri­
diction de deux commissions scolaires, le 
droit d’imposer et de percevoir la cotisation 
et les taxes spéciales est exercé par chaque 
commission scolaire sur une partie de l’éva­
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luation de cet immeuble établie au prorata 
du nombre d’enfants âgés de cinq à dix- 
sept ans de chaque croyance religieuse 
domiciliés dans le territoire commun aux 
deux commissions scolaires, tel qu’il est 
déterminé par le recensement de l’année 
courante prévu à l’article 266. S. R. 1941. 
c. 59, a. 422; 9-10 Eliz. II, c. 31, a. 35; 12 
Eliz. II, c. 2, a. 1.

4 2 4 .  Aucune institution ou corpora­
tion religieuse de charité ou d’éducation, 
ne doit être cotisée, en vertu d’une des 
dispositions de la présente loi, pour des 
propriétés qu’elle occupe pour les fins pour 
lesquelles elle a été établie. S. R. 1941, 
c. 59, a. 424.

4 2 5 .  Les propriétés que les institu­
tions ou corporations mentionnées dans 
l’article 424 possèdent pour en retirer des 
revenus sont cotisées par les commissaires 
ou les syndics, selon qu’elles appartiennent 
à la majorité ou à la minorité religieuse, au 
profit exclusif de telle majorité ou minorité, 
ou suivant la déclaration faite par elles à 
cette fin. S. R. 1941, c. 59, a. 425.

4 2 6 .  Dans le cas où la dénomination 
religieuse à laquelle appartient une corpo­
ration ou institution n’est pas définie, ou si 
la déclaration ci-dessus mentionnée n’a pas 
été faite, les taxes auxquelles elles sont 
assujetties sont perçues de la même ma­
nière et ont la même destination que celles 
des propriétés des autres corporations ou 
compagnies légalement constituées, men­
tionnées dans l’article 423. S. R. 1941, c. 
59, a. 426.

§ 7.—D e s  co tisa tio n s  des con tribu ab les ne  
ré s id a n t p a s  d a n s  la m u n ic ip a li té

4 2 7 .  Tout propriétaire contribuable 
ne résidant pas dans une municipalité où 
est établie une corporation de syndics, peut 
déclarer, par écrit, aux commissaires et aux 
syndics, son intention de diviser ses cotisa­
tions entre les écoles sous leur contrôle 
respectif.

Dans ce cas, les commissaires d’écoles 
perçoivent les cotisations et payent aux
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syndics des écoles dissidentes la part pro­
portionnelle qui leur a été indiquée par ce 
propriétaire. S. R. 1941, c. 59, a. 427.

§ 8.— D e  l 'a n n u la tio n  de la  co tisa tio n  et des
co tisa tio n s  sp é c ia le s  p o u r  certa in es f in s

4 2 8 .  Si la cotisation générale ou spé­
ciale, imposée par les commissaires ou les 
syndics dans une municipalité scolaire, est 
annulée, ces commissaires ou syndics font 
procéder immédiatement et sommairement 
à une nouvelle répartition, qui a le même 
effet pour tout le temps, passé ou à venir, 
pour lequel la cotisation annulée aurait été 
en vigueur si elle avait été valide. S. R. 
1941, c. 59, a. 428.

4 2 9 .  Toute cotisation annulée ne doit 
être déclarée invalide que pour l’avenir. 
S. R. 1941, c. 59, a. 429 (p a r tie ) .

4 3 0 .  L’annulation d ’une cotisation 
n’invalide pas les paiements déjà faits et 
n’affecte pas les jugements déjà rendus 
pour contraindre un contribuable à effec­
tuer ces paiements. S. R. 1941, c. 59, a. 
429 (p a r tie ) .

4 3 1 .  Dans le cas où une cotisation spé­
ciale est annulée, tel que mentionné dans 
les articles qui précèdent, les contribuables 
qui ont payé leur quote-part de cette coti­
sation n'ont pas le droit de se la faire rem­
bourser; mais, dans toute cotisation subsé­
quente imposée pour le même objet, il leur 
est donné crédit des montants payés sur la 
cotisation ainsi annulée. S. R. 1941, c. 59, 
a. 431.

§ 9.—D e  ce r ta in es  p ro céd u res exécu to ires
con tre les co rp o ra tio n s  sco la ires  endettées

4 3 2 .  Le ministre peut autoriser ou or­
donner l’imposition de cotisations spéciales 
dans une municipalité ou un arrondisse­
ment, pour le paiement de dettes contrac­
tées par les commissaires ou les syndics 
d’écoles, dans les limites de leurs attribu­
tions, ou établies par un jugement du tri­
bunal. S. R. 1941, c. 59, a. 432; 12-13 Eliz. 
II, c. 15, a. 45.
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433. Les dettes contractées par une 
municipalité, subséquemment divisée en 
plusieurs municipalités, ou dont les limites 
ont été changées, sont réparties par le 
ministre entre les diverses municipalités 
qui en sont responsables. S. R. 1941, c. 59, 
a. 433; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

434. Lorsqu’une copie d’un jugement, 
condamnant une corporation scolaire à 
payer une certaine somme, est signifiée au 
bureau du secrétaire-trésorier de cette cor­
poration, ce dernier doit convoquer immé­
diatement en session la commission sco­
laire, qui doit alors ordonner le paiement 
du montant dû.

Si la corporation scolaire n’a pas de 
fonds disponibles, ou si ceux dont elle peut 
disposer ne sont pas suffisants, elle doit de­
mander au ministre l’autorisation de perce­
voir une cotisation spéciale pour acquitter 
le montant fixé par le jugement. S. R. 1941, 
c. 59, a. 434; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

435. Si, pour les raisons spécifiées à 
l’article 434, le ministre autorise l’imposi­
tion d’une cotisation spéciale, la commis­
sion scolaire doit procéder, sans délai, à la 
confection d’un rôle de perception spécial 
suivant le mode prescrit pour la confection 
du rôle ordinaire de perception. S. R. 1941, 
c. 59, a. 435; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

436. Le porteur d’un jugement contre 
une corporation scolaire peut obtenir l’émis­
sion d’un bref d’exécution contre cette cor­
poration scolaire en produisant la copie de 
ce jugement et un ou plusieurs affidavits 
établissant à la satisfaction du tribunal ou 
du juge:

1° Que le ministre n’a pas donné l’auto­
risation ou l’ordre d’imposer la cotisation 
spéciale dans les quinze jours qui ont suivi 
la demande qui lui en a été faite;

2° Que la cotisation spéciale dont l’im­
position a été ordonnée n’a pas été perçue;

3° Que les commissaires ou les syndics 
d’écoles n’ont pas procédé à la confection 
du rôle de perception dans la quinzaine qui 
a suivi le jour où le ministre les a autorisés 
ou leur a ordonné d’imposer la cotisation 
spéciale;
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4° Que les commissaires ou les syndics 
d’écoles refusent ou négligent de procéder à 
l’imposition de la cotisation spéciale, à la 
confection du rôle, ou à la perception de 
cette cotisation, en tout ou en partie. S. R. 
1941, c. 59, a. 436; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.

437. Le tribunal qui a rendu le juge­
ment, ou un juge de ce tribunal, peut, sur 
la demande qui lui en est faite par requête, 
accorder au ministre ou aux commissaires 
ou syndics les délais qu’il juge nécessaires 
pour faire le rôle de perception, pour le pré­
lèvement des sommes y mentionnées ou 
pour tout autre objet se rapportant à ce 
rôle. S. R. 1941, c. 59, a. 437; 12-13 Eliz. II, 
c. 15, a. 45.

438. Le bref d’exécution émis en vertu 
de l’article 436 est adressé au shérif du dis­
trict dans lequel se trouve la municipalité 
scolaire, à qui il enjoint:

1° De percevoir sans délai, de la corpo­
ration scolaire, le montant de la dette et 
des intérêts, ainsi que les frais du juge­
ment et de l’exécution ;

2° De saisir et de vendre, à défaut de 
paiement immédiat, les propriétés mobi­
lières de la corporation scolaire, si elle en a, 
et les biens immobiliers lui appartenant et 
sur lesquels le porteur du jugement peut 
avoir privilège ou hypothèque et dont la 
saisie et la vente sont ordonnées par le 
jugement. S. R. 1941, c. 59, a. 438.

439. Dans le cas où il n’y a aucune 
propriété mobilière ou immobilière à saisir 
et à vendre, appartenant à la corporation 
scolaire, ou si ces propriétés n’ont pas une 
valeur suffisante pour solder le montant du 
jugement, sur production, devant le tribu­
nal, du rapport du shérif à cet effet, ou 
après l’homologation du jugement de dis­
tribution établissant cette insuffisance, il 
peut être émis, contre la corporation sco­
laire en défaut, un second bref d’exécution 
adressé au shérif, auquel il enjoint:

1° De percevoir de la corporation sco­
laire le montant ou la balance, suivant le 
cas, de la dette, avec les intérêts et les frais, 
y compris ceux du jugement et les frais en­
courus subséquemment, en répartissant la
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somme réclamée sur toutes les propriétés 
immobilières imposables dans la municipa­
lité scolaire obligée au paiement du juge­
ment;

2° De percevoir la cotisation ainsi im­
posée et de faire rapport au tribunal aussi­
tôt que le montant de la dette, des intérêts 
et des frais a été perçu, ou de temps en 
temps, selon que le tribunal l'ordonne. 
S. R. 1941, c. 59, a. 439.

44 0. Le shérif doit, en payant les hono­
raires ordinaires au secrétaire-trésorier de 
la corporation municipale sur le territoire 
de laquelle se trouve la municipalité sco­
laire, se faire donner par celui-ci une copie 
du rôle d’évaluation en vigueur; et, en cas 
de refus ou de négligence de la part de ce 
secrétaire-trésorier, il peut se faire remettre 
le rôle d’évaluation et en prendre une copie.

Si une municipalité scolaire englobe le 
territoire de plusieurs corporations munici­
pales, en tout ou en partie, le shérif a les 
mêmes pouvoirs contre le secrétaire-tréso­
rier de chacune de ces corporations muni­
cipales.

Si le shérif ne peut se procurer le rôle 
d’évaluation, ou s’il n’en existe pas, il doit 
lui-même faire l’évaluation de la propriété 
imposable de la municipalité scolaire. S. R. 
1941, c. 59, a. 440.

4 4 1 .  Les honoraires et les frais du shé­
rif se rapportant au bref d’exécution, doi­
vent être fixés par un ordre du tribunal ou 
d’un juge du tribunal; et ces honoraires et 
frais, ainsi que tous les déboursés légaux, 
sont ajoutés au montant à percevoir. S. R. 
1941, c. 59, a. 441.

4 4 2 .  Le shérif doit répartir la somme à 
percevoir sur toutes les propriétés immobi­
lières imposables dans la municipalité sco­
laire, proportionnellement à la valeur de la 
propriété, d’après le rôle d’évaluation en 
vigueur, ou à la valeur établie par lui- 
même, suivant le cas; et il fait un rôle de 
perception spécial d’après cette réparti­
tion. S. R. 1941, c. 59, a. 442.

443. Le shérif, après avoir donné un 
avis comme celui prescrit par l’article 391, 
perçoit la cotisation en procédant de la 
même manière que le secrétaire-trésorier 
d’une corporation scolaire.
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Cette cotisation spéciale est payable au 
bureau du shérif. S. R. 1941, c. 59, a. 443.

444. Le produit de la vente provenant 
de toute saisie opérée en vertu d’un mandat 
émis par le shérif doit être remis au shérif 
lui-même, et non au secrétaire-trésorier de 
la commission scolaire. S. R. 1941, c. 59, 
a. 444.

445. Tout contribuable ou toute autre 
personne ayant un droit de propriété ou un 
privilège sur les meubles et effets saisis peut 
faire opposition à cette saisie et à cette 
vente, ou au paiement du produit de la 
vente, pour les causes, de la manière et aux 
fins mentionnés dans les articles 408 et 
suivants. S. R. 1941, c. 59, a. 445.

446. Le shérif perçoit des contribua­
bles qui résident ou ne résident pas dans la 
municipalité les cotisations non acquittées 
qu’il lui a été impossible de percevoir sur 
leurs biens meubles et effets, en vendant et 
adjugeant leurs propriétés immobilières 
pour les montants qui restent dus, le pre­
mier lundi de mars de chaque année, en 
procédant de la manière prescrite pour la 
vente des immeubles pour arrérages de 
cotisations municipales, après avoir fait ou 
fait faire les publications et donné les avis 
que le secrétaire-trésorier d’un conseil de 
comté est tenu de faire et de donner. S. R. 
1941, c. 59, a. 446.

447. Quand la vente d’un terrain est 
annoncée par le shérif et par le secrétaire- 
trésorier du comté comme devant avoir 
lieu le même jour, ce dernier ne doit pas 
faire la vente, mais transmettre immédia­
tement au shérif un état de sa réclamation 
et des frais; le shérif doit alors percevoir, 
avec la cotisation spéciale, le montant spé­
cifié dans cet état, et le remettre au secré­
taire-trésorier de comté.

Les dispositions du Code municipal con­
cernant le retrait des immeubles vendus 
pour arrérages de cotisations municipales 
s’appliquent au retrait des immeubles ven­
dus en vertu du présent article et des précé­
dents. S. R. 1941, c. 59, a. 447.
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448. Le shérif doit consentir un acte 
de rachat des terrains qu’il a vendus, et, si 
le rachat n’a pas lieu, il doit consentir et 
signer un acte de vente en faveur de l’adju­
dicataire. S. R. 1941, c. 59, a. 448.

4 4 9 .  Après avoir reçu tout le montant 
spécifié dans le second bref d’exécution 
avec les frais et les intérêts, le shérif doit 
transmettre aux commissaires ou aux syn­
dics une copie du rôle de perception spécial, 
indiquant le montant perçu de chaque con­
tribuable.

S’il lui reste un surplus, le shérif doit le 
remettre à la corporation scolaire à qui il 
appartient. S. R. 1941, c. 59, a. 449.

450. Tous les arrérages appartiennent 
à la corporation scolaire, et peuvent être 
recouvrés de la même manière que les con­
tributions ordinaires. S. R. 1941, c. 59, 
a. 450.

451. Le shérif peut obtenir du tribunal 
tout ordre de nature à faciliter et assurer 
l’exécution du bref d’exécution qui lui a été 
adressé. S. R. 1941, c. 59, a. 451.

452. Le shérif a droit, pour les avis 
spéciaux donnés aux contribuables, aux 
honoraires et déboursés qui sont fixés par 
un ordre du tribunal ou d’un juge de ce tri­
bunal et, pour la vente et l’adjudication 
des terrains, aux mêmes honoraires et dé­
boursés que le secrétaire-trésorier du com­
té. S. R. 1941, c. 59, a. 452.

453. Quand un jugement est rendu 
contre une corporation scolaire, pour une 
dette résultant de la construction d’une 
maison d’école dont une partie de la muni­
cipalité scolaire seulement est responsable, 
le jugement, le bref d’exécution et le second 
bref doivent en faire mention.

Dans ce cas, la cotisation est imposée 
seulement sur la propriété immobilière si­
tuée dans la partie de la municipalité sco­
laire où elle est due. S. R. 1941, c. 59, a. 
453.

454. Quand la corporation scolaire 
contre laquelle un jugement ordonnant le 
paiement d’une certaine somme a été ren­
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du, possède des propriétés immobilières, 
autres que des maisons d’écoles, n’étant 
pas affectées par privilège ou hypothèque 
en faveur du porteur du jugement, ces pro­
priétés peuvent, avec l’autorisation du 
ministre, être saisies et vendues suivant le 
mode prescrit par le Code de procédure 
civile.

Les effets mobiliers de la corporation sco­
laire détenus par une tierce personne, ainsi 
que les dettes actives de cette corporation, 
peuvent être saisis et vendus de la même 
manière. S. R. 1941, c. 59, a. 454; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

CINQUIÈME PARTIE
DES ÉCOLES NORMALES— DES INSTITUTS

FAMILIAUX OU DE PÉDAGOGIE FAMILIALE—
DES ÉCOLES DE FABRIQUE

SECTION I

DES ÉCOLES NORMALES

§ 1.— D e  l ’é ta b lissem en t d es  écoles n orm ales

4 5 5 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut adopter les mesures nécessai­
res pour l’établissement et le maintien 
d’écoles normales et d’écoles normales 
ménagères, afin de former à l’art de l’en­
seignement des instituteurs et des insti­
tutrices pour les écoles publiques et les 
écoles ménagères de la province.

À ces écoles normales devront être an­
nexées des écoles d’application. S. R. 1941, 
c. 59, a. 477 (p a r tie ) .

4 5 6 . Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut aussi, sur la recommandation 
du ministre, reconnaître les scolasticats de 
frères enseignants ou de religieuses ensei­
gnantes comme écoles normales.

Ces scolasticats sont établis et mainte­
nus aux frais de la congrégation à laquelle 
ils appartiennent. S. R. 1941, c. 59, a. 478; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

§ 2.—D e  l ’a d m in is tra tio n  des écoles 
n orm ales

4 5 7 . Les écoles normales sont sous le 
contrôle du ministre, et sont régies par les 
règlements qui les concernent. S. R. 1941, 
c. 59, a. 479 (p a r t ie ); 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.
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4 5 8 .  L’exercice des fonctions de prin­
cipal ou de professeur dans une école 
normale est soumis aux dispositions de 
l’article 218. S. R. 1941, c. 59, a. 479 
(p a r t ie ) .

4 5 9 .  Les principaux des écoles nor­
males doivent faire au ministre, tous les 
ans et chaque fois que celui-ci leur en fait 
la demande, un rapport de leur adminis­
tration et lui fournir un état détaillé de 
leurs recettes et de leurs dépenses.

Les dispositions ci-dessus du présent 
article ne s’appliquent pas aux écoles 
normales visées par l’article 456. S. R. 
1941, c. 59, a. 480; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.

460. Les professeurs, les directeurs et 
les principaux des écoles normales sont 
nommés ou destitués par le lieutenant- 
gouverneur en conseil. S. R. 1941, c. 59, 
a. 481; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 23.

46 1. Les élèves sont admis dans une 
école normale sur l’ordre du ministre, 
d’après un rapport du principal constatant 
qu'ils sont dans les conditions requises par 
les règlements adoptés à cette fin par le 
lieutenant-gouverneur en conseil.

Les dispositions ci-dessus du présent 
article ne s’appliquent pas aux écoles 
normales visées par l’article 456. S. R. 
1941, c. 59, a. 482; 9-10 Eliz. II, c. 31, 
a. 38; 12-13 Eliz. II, c. 15, aa. 24 et 45.

462. Avant d’admettre un élève dans 
une école normale, le principal de cette 
institution doit lui faire signer, en présence 
de deux témoins, un acte par lequel cet 
élève s’oblige à payer sa pension, ou, s’il 
est boursier, à rembourser le montant de 
la bourse, s’il ne remplit pas les condi­
tions requises par la loi et les règlements 
scolaires, et à acquitter, s’il y a lieu, les 
amendes qui peuvent être imposées par le 
lieutenant-gouverneur en conseil.

Le père, le tuteur ou un ami de l’élève 
peut se rendre responsable du paiement de 
toutes les sommes exigibles en vertu de 
l’acte ci-dessus mentionné et des condi­
tions imposées par le lieutenant-gouver­
neur en conseil.

Le procureur général, à la demande du 
principal d’une école normale, peut pour­

Exam en
médical.

R ap p o rts.

R e str ic ­
tion.

N om ina­
tions e t 
d estitu­
tions.

Admission
des
élèves.

R estric ­
tion.

O bliga­
tions des 
é lèves.

Parents.

Pour­
suites.



Instruction publique — Education Chap. 2 3 5  1017

suivre, devant tout tribunal compétent, 
pour le recouvrement des sommes dues en 
vertu de ces obligations. L’action est in­
tentée au nom du procureur général sous 
la désignation de: “le Procureur général de 
la Province de Québec, représentant Sa 
Majesté aux droits de la province” .

Le principal doit rendre compte au mi­
nistre de toutes les sommes recouvrées en 
vertu du présent article, lequel s’applique 
aussi au recouvrement de toutes celles 
dues aux écoles normales en vertu des 
règlements en vigueur.

Les dispositions ci-dessus du présent 
article ne s’appliquent pas aux écoles nor­
males visées par l’article 456. S. R. 1941, 
c. 59, a. 483; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

463. Le ministre doit accorder un 
brevet de capacité à tout élève d’une école 
normale qui a obtenu, du principal qui la 
dirige, un certificat constatant qu’il y a 
suivi avec succès un cours régulier d’études 
conformément aux règlements du lieute­
nant-gouverneur en conseil et a subi avec 
succès les examens requis. S. R. 1941, c. 59, 
a. 484 ; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 34; 12-13 Eliz. 
II, c. 15, aa. 25 et 45.

4 6 4. Tout titulaire d’un brevet valide 
peut enseigner dans une école publique 
conformément aux règlements du lieute­
nant-gouverneur en conseil. S. R. 1941, 
c. 59, a. 485; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 26.

S E C T IO N  II

DES INSTITUTS FAMILIAUX OU DE 
PÉDAGOGIE FAMILIALE

465. Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut adopter les mesures nécessaires 
pour l’établissement et l’entretien d’insti­
tuts familiaux ou de pédagogie familiale. 
Ces instituts sont sous le contrôle du mi­
nistre et sont régis par les règlements qui 
les concernent.

Le ministre doit accorder, conformé­
ment aux règlements faits ou approuvés 
par le lieutenant-gouverneur en conseil un 
certificat ou un diplôme donnant droit 
d’enseigner les sciences ménagères ou fa­
miliales dans la province, à toute élève qui 
a suivi un cours d’études dans un de ces
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instituts et a subi avec succès les examens 
requis.

La personne qui détient ce diplôme a 
le droit exclusif de prendre la désignation, 
en langue française, de « technicienne en 
sciences familiales » et les initiales « T.S.F. » 
et, en langue anglaise, « Technician in 
Home Economics » et les initiales « T. 
H.E. ». S. R. 1941, c. 59, a. 485a; 15-16 
Geo. VI, c. 23, a. 1; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 36; 
12-13 Eliz. II, c. 15, aa. 27 et 45.

SECTION III 

DES ÉCOLES DE FABRIQUE466. 

La fabrique de toute paroisse 
peut faire, avec les commissaires ou les 
syndics d’écoles de la municipalité scolaire 
dont elle fait partie, un acte d’accord 
mutuel dans le but d’unir, pour une ou 
plusieurs années, les écoles de fabrique en 
activité aux écoles publiques établies en 
vertu de la présente loi. S. R. 1941, c. 59, 
a. 486.

467. Le curé et le marguillier en 
charge de toute paroisse dont la fabrique 
contribue annuellement pour au moins 
cinquante dollars au soutien d’une école 
sous le contrôle des commissaires ou des 
syndics d’écoles, sont de droit commis­
saires ou syndics pour l’administration de 
cette école seulement, s’ils ne le sont pas 
déjà. S. R. 1941, c. 59, a. 487.

468. Une fabrique ne peut unir ses 
écoles à celles administrées par des com­
missaires ou des syndics d’écoles d’une 
autre croyance religieuse, à moins d’une 
entente expresse avec ces commissaires 
ou syndics. S. R. 1941, c. 59, a. 488.

SIXIÈM E PARTIE
DES COMMISSIONS SCOLAIRES RÉGIONALES— DE LA 

FRÉQUENTATION D'AUTRES INSTITUTIONS 
D'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE

SECTION I

DES COMMISSIONS SCOLAIRES RÉGIONALES

§ 1.— D e  la  co n stitu tio n  des co m m iss io n s  
rég ionales

469 . Le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut, à la demande des commis­
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sions scolaires intéressées et sur la recom­
mandation du ministre, constituer des 
commissions scolaires en une commission 
scolaire régionale, sous le nom et aux con­
ditions qu’il juge à propos, pour les fins de 
la construction, de l’entretien et de l’ad­
ministration d’une ou de plusieurs écoles 
secondaires ou high schools.

Le ministre transmet une copie de l’ar­
rêté en conseil aux commissions scolaires 
visées et il publie dans la G azette officielle  
de Q uébec un avis de la constitution de la 
commission régionale. S. R. 1941, c. 59, 
a. 489; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 38; 9-10 Eliz. II, 
c. 28, a. 3; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

470. Les commissions scolaires qui 
désirent être constituées en une commis­
sion régionale adoptent une résolution à 
cet effet et en transmettent une copie cer­
tifiée au ministre. Cette résolution n’est 
valable qu’après l’expiration des trente 
jours qui suivent sa publication. S. R. 
1941, c. 59, a. 490; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 38; 
9-10 Eliz. II, c. 28, a. 3; 12-13 Eliz. II 
c. 15, a. 45.

471. Toute commission scolaire peut, 
à sa demande, devenir membre d’une com­
mission régionale existante, par arrêté du 
lieutenant-gouverneur en conseil adopté 
sur la recommandation de la commission 
régionale et celle du ministre. Cet arrêté 
en conseil n’a d’effet qu’à compter du pre­
mier juillet qui suit la date de son adoption 
à moins qu’une autre date n’y soit fixée. 
S. R. 1941, c. 59, a. 491; 8-9 Eliz. II, c. 9, 
a. 38; 9-10 Eliz. II, c. 28, a. 3; 10-11 Eliz. 
II, c. 19, a. 18; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

472. Nulle commission scolaire ne 
peut cesser de faire partie d’une commis­
sion régionale sauf par décret du lieute­
nant-gouverneur en conseil adopté sur la 
recommandation du ministre et de la 
Commission municipale de Québec.

Le ministre publie, dans la G azette offi­
c ie lle  de  Q uébec, un avis de tel décret, 
lequel ne prend effet que le premier juillet 
qui suit la date de son adoption, à moins 
que le lieutenant-gouverneur en conseil 
n’ait fixé une autre date. S. R. 1941, c. 59, 
a. 492; 8-9 Eliz. 11, c. 9, a. 38; 9-10 Eliz. 11, 
c. 28, a. 3; 11-12 Eliz. II, c. 20, a. 1; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.
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4 7 3 . Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut, par décret, diviser, annexer ou 
fusionner des commissions scolaires ré­
gionales.

La division, l’annexion ou la fusion est 
effectuée à la suite d ’une résolution de 
chaque commission scolaire régionale con­
cernée.

Une résolution à cet effet n’est valable 
qu’après l’expiration des trente jours qui 
suivent sa publication.

Avis en doit être donné dans la G azette  
officielle de Québec de la manière prévue à 
l’article 50 et la division, l’annexion ou la 
fusion ne peut être accordée que quinze 
jours après la dernière publication de cet 
avis.

La division, l’annexion ou la fusion ne 
prend effet pour fins d’élections que le 1er 
juin suivant la publication du décret dans 
la G azette officielle de Q uébec et le 1er juillet 
pour toutes autres fins, à moins que le 
lieutenant-gouverneur en conseil n’ait fixé 
une autre date. S. R. 1941, c. 59, a. 492a;
11-12 Eliz. II, c. 20, a. 2.

4 7 4 .  Le siège social de la commission 
régionale est situé à l’endroit fixé par 
résolution du bureau des délégués. Le 
secrétaire du bureau des délégués trans­
met une copie de cette résolution au mi­
nistre ainsi qu’à chaque commission sco­
laire membre de la commission régionale.

Le ministre publie, dans la G azette offi­
cie lle  de  Q uébec, un avis de cette résolution. 
S. R. 1941, c. 59, a. 493; 8-9 Eliz. II, c. 9, 
a. 38; 9-10 Eliz. II, c. 28, a. 3; 12-13 Eliz. 
II, c. 15, a. 45.

4 7 5 .  Les dispositions de la présente 
loi, quant aux pouvoirs, devoirs et obliga­
tions des commissions scolaires et des 
commissaires d’écoles, s’appliquent, m u ta ­
t is  m u ta n d is , à la commission régionale et 
à ses commissaires. S. R. 1941, c. 59, 
a. 494; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 38; 9-10 Eliz. II, 
c. 28, a. 3.

§ 2.—D u  bu reau  des délégués

4 7 6 . Un bureau des délégués est 
constitué de trois commissaires ou syndics 
de chacune des commissions scolaires 
membres de la commission régionale.
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Chaque délégué demeure en fonction 
jusqu’à la fin de son mandat de commis­
saire ou syndic en cours lors de sa nomi­
nation. S. R. 1941, c. 59, a. 495; 8-9 Eliz. 
II, c. 9, a. 38; 9-10 Eliz. II, c. 28, a. 3;
10-11 Eliz. II, c. 19, a. 19.

4 7 7 .  Dans les trente jours qui suivent 
la publication, dans la G azette o fficielle de  
Q uébec, d’un avis de la constitution d’une 
commission régionale, chaque commission 
scolaire qui en fait partie nomme, par réso­
lution, trois commissaires ou syndics, selon 
le cas, pour siéger au bureau des délégués, 
et elle informe le ministre de ces nomina­
tions.

Par la suite, chaque commission scolaire 
procède annuellement, au cours de la 
session prévue à l’article 189, à la nomina­
tion, parmi ses membres, du nombre de 
délégués à remplacer par elle. Une copie 
de la résolution adoptée à cet effet est 
transmise sans délai au secrétaire-trésorier 
de la commission régionale. S. R. 1941, 
c. 59, a. 495a; 10-11 Eliz. II, c. 19, a. 19;
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

4 7 8 .  Lorsqu’un membre du bureau 
des délégués cesse d’occuper sa fonction 
en cours d’exercice pour une des causes 
prévues à l’article 184, la commission sco­
laire qui l’avait nommé procède à son 
remplacement. S. R. 1941, c. 59, a. 496; 
8-9 Eliz. II, c. 9, a. 38; 9-10 Eliz. II, c. 28, 
a. 3.

4 7 9 .  Le bureau des délégués tient une 
première session au temps et au lieu fixés 
par le ministre. Par la suite, il tient une 
session annuelle le premier lundi juridique 
du mois de juillet ou, en cas d’empêche­
ment, le lundi juridique suivant.

Le bureau des délégués procède alors à 
l’élection des commissaires, à l’élection du 
président et à la nomination du vérifica­
teur. S. R. 1941, c. 59, a. 496a ; 8-9 Eliz. II, 
c. 9, a. 38; 9-10 Eliz. II, c. 28. a. 3; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

§ 3.— D es  co m m issa ires

4 8 0 . Les affaires de la commission ré­
gionale sont administrées par les commis­
saires élus par le bureau des délégués et 
choisis parmi ceux-ci.
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Le nombre des commissaires est de cinq 
si la commission régionale n’est pas cons­
tituée de plus de cinq commissions sco­
laires. Dans les autres cas, ce nombre est 
de sept.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut 
toutefois, par arrêté, fixer à neuf le nombre 
de commissaires ou déterminer le nombre 
de commissaires qui doivent être choisis 
parmi les délégués d’une ou de plusieurs 
commissions scolaires. Lors de la constitu­
tion d’une commissions régionale, un tel 
arrêté est adopté sur résolution des com­
missions scolaires intéressées. Après la 
constitution d’une commission régionale, 
il est adopté sur résolution de cette com­
mission et d’une majorité des commissions 
scolaires qui en sont membres. Dans tous 
les cas, il entre en vigueur pour l’élection 
suivant la publication d’un avis dans la 
G azette officielle de  Q uébec, à moins qu’une 
autre date n’y soit fixée.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut 
aussi, lorsque le nombre de commissaires 
est porté à neuf après la constitution d’une 
commission régionale, autoriser les com­
missaires alors en fonctions à désigner 
parmi les délégués les premiers commis­
saires aux sièges additionnels de la même 
façon que pour un vacance. S. R. 1941, 
c. 59, a. 496b; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 38; 9-10 
Eliz. II, c. 28, a. 3; 10-11 Eliz. II, c. 19, 
a. 20; 11-12 Eliz. II, c. 20, a. 3; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 28.

4 8 1 . Les commissaires sont élus pour 
la durée du mandat de chacun à titre de 
délégué. Ils restent néanmoins en fonc­
tion jusqu’à ce que leurs successeurs soient 
assermentés.

Toute vacance en cours d’exercice pour 
une des causes prévues à l’article 184 est 
remplie, dans les trente jours, par les 
commissaires restant en fonctions. S. R. 
1941, c. 59, a. 496c; 8-9 Eliz. I I, c. 9, a. 38; 
9-10 Eliz. II, c. 28, a. 3; 10-11 Eliz. II, 
c. 19, a. 21.

4 8 2 .  Chaque année, les commissaires 
présentent au bureau des délégués un rap­
port des activités de la commission ré­
gionale pour l’année écoulée ainsi qu’un 
état financier préparé par le vérificateur. 
S. R. 1941, c. 59, a. 496d; 8-9 Eliz. II, c. 9, 
a. 38; 9-10 Eliz. II, c. 28, a. 3.
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§ 4.—D u  p ré s id e n t, du  secré ta ire -trésor ier  
et du  vérifica teu r

48 3.  Chaque année, immédiatement 
après l’élection des commissaires, le bu­
reau des délégués désigne panni les com­
missaires élus un président de la com­
mission régionale. Toute vacance en cours 
d’exercice est remplie dans les trente jours 
par les commissaires restant en fonctions. 
S. R. 1941, c. 59, a. 496e; 8-9 Eliz. II, 
c. 9, a. 38; 9-10 Eliz. II, c. 28, a. 3.

4 8 4 . À sa première session, le bureau 
des délégués nomme un secrétaire qui 
reste en fonctions jusqu’à ce que les com­
missaires nomment un secrétaire-trésorier 
de la commission régionale. S. R. 1941, 
c. 59, a. 496/; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 38; 9-10 
Eliz. II, c. 28, a. 3.

4 8 5 .  Les dispositions de la présente 
loi concernant le président et le secrétaire- 
trésorier d’une commission scolaire s’ap­
pliquent m u ta tis  m u ta n d is  au président et 
au secrétaire-trésorier de la commission 
régionale. S. R. 1941, c. 59, a. 496g; 8-9 
Eliz. II, c. 9, a. 38; 9-10 Eliz. II, c. 28, a. 3.

4 8 6 . Le bureau des délégués nomme, 
chaque année, un vérificateur chargé d’exa­
miner les livres de la commission régionale; 
au cas où le bureau des délégués ne procède 
pas à cette nomination, les commissaires 
doivent y pourvoir. S. R. 1941, c. 59, a. 
496h; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 38; 9-10 Eliz. II, 
c. 28, a. 3.

§ 5.—D u  budget et du  f in a n cem en t

4 8 7 . Avant le trente et un mai de cha­
que année, toute commission régionale doit 
préparer et soumettre au ministre son bud­
get pour l’année scolaire suivante. Ce bud­
get est sans effet tant qu’il n’a pas été 
approuvé par lui. S. R. 1941, c. 59, a. 496i ; 
8-9 Eliz. II, c. 9, a. 38; 9-10 Eliz. II, c. 28, 
a. 3; 10-11 Eliz. II, c. 19, a. 22; 12-13 Eliz. 
II, c. 15, a. 45.

4 8 8 .  La commission régionale établit 
comme suit les sommes que doivent lui 
payer, pour chaque année scolaire, les com­
missions scolaires qui en font partie:
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1e les dépenses en immobilisations, dé­
duction faite des subventions accordées à 
cette fin, sont réparties entre les commis­
sions scolaires en proportion de la valeur 
totale des biens imposables par chacune;

2° les dépenses d’administration sont 
réparties entre les commissions scolaires en 
proportion du nombre des élèves de cha­
cune qui, le trente septembre, fréquentent 
les écoles de la commission régionale ou 
sont autrement à la charge de celle-ci; les 
subventions, autres que celles visées au 
paragraphe 1°, accordées à la commission 
régionale relativement aux élèves de cha­
que commission scolaire sont déduites de la 
part des dépenses de celle-ci. S. R. 1941, 
c. 59, a. 496j ; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 38; 9-10 
Eliz. II, c. 28, a. 3.

4 8 9 .  Pour les fins de l’article précédent

a) « dépenses en immobilisations » com­
prend le coût d’acquisition d’immeubles ou 
de mobilier scolaire, de construction ou 
d’agrandissement d'écoles, ainsi que le coût 
des réparations qui ne sont pas réputées 
locatives;

b) «dépenses d ’adm inistration» com­
prend les traitements du personnel, le coût 
du transport des élèves, celui des livres de 
classe, les frais de scolarité payés à d’autres 
institutions, le coût de l’entretien des 
écoles et des réparations réputées locatives;

c) « valeur totale des biens imposables » 
désigne la valeur ajustée suivant l’article 
373 en y faisant entrer une partie de l’éva­
luation des biens imposables des corpora­
tions et compagnies légalement constituées 
proportionnelle à la part de la commission 
scolaire dans la répartition, suivant l’arti­
cle 423, du produit de la taxe générale sur 
ces biens. S. R. 1941, c. 59, a. 496k, 8-9 
Eliz. II, c. 9, a. 38; 9-10 Eliz. II, c. 28, a. 3.

4 9 0 .  Lors de la préparation du budget 
annuel, la commission régionale fait, sur 
des données estimatives, une répartition 
provisoire des sommes que doivent lui 
payer les commissions scolaires.

L’année suivante, après la préparation 
de son état financier, elle fait une réparti­
tion définitive et ajuste en conséquence le 
montant payable par chaque commission 
scolaire. S. R. 1941, c. 59, a. 496l; 8-9 Eliz. 
II, c. 9, a. 38; 9-10 Eliz. II. c. 28, a. 3.
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491. Pour les fins de toute répartition 
des dépenses en immobilisations, la com­
mission régionale doit se conformer aux dis­
positions de l’article 373.

Le secrétaire-trésorier de chaque com­
mission scolaire doit, dans les quinze jours 
qui suivent la demande écrite qui lui en est 
faite par le secrétaire-trésorier de la com­
mission régionale, fournir une copie certi­
fiée du rôle d’évaluation de sa municipalité 
et ce sous peine d’une amende de vingt dol­
lars par jour de retard causé par le refus ou 
la négligence.

Il doit aussi, sous la même peine, fournir 
un certificat du nombre d’enfants servant 
de base au partage visé à l’article 423. 
S. R. 1941, c. 59, a. 496m; 8-9 Eliz. II, c. 
9, a. 38; 9-10 Eliz. II, c. 28, a. 3.

492. Chaque commission scolaire qui 
fait partie d’une commission régionale doit 
imposer une cotisation ou une taxe spéciale 
suffisante pour acquitter sa part de toute 
répartition des dépenses de la commission 
régionale.

Cette part est payable à la commission 
régionale en deux versements semestriels 
égaux, le premier jour juridique de novem­
bre et de mai de chaque année. S. R. 1941, 
c. 59, a. 496n; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 38; 9-10 
Eliz. II, c. 28, a. 3.

§ 6.— D is p o s i t io n s  d iverses

493. La convocation des sessions des 
commissaires ou du bureau des délégués se 
fait par avis spécial donné par le secrétaire- 
trésorier, au moins sept jours francs à 
l'avance. S. R. 1941, c. 59, a. 496o; 9-10 
Eliz. II, c. 28, a. 3.

4 9 4 .  La publication d’un avis public 
par une commission régionale se fait par 
l’expédition d’une copie de cet avis, par 
lettre recommandée, à chacune des com­
missions scolaires qui en font partie, et par 
l'insertion de cet avis une fois dans un 
journal publié dans la région. S. R. 1941, 
c. 59, a. 496p ;  9-10 Eliz. II, c. 28, a. 3.

495. Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut, sur la recommandation du minis­
tre, faire toute nomination prévue par la
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présente section lorsque telle nomination 
n'a pas été faite en temps utile par ceux qui 
devaient la faire. S. R. 1941, c. 59, a. 496q ; 
9-10 Eliz. II, c. 28, a. 3; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.

SECTION II

DE LA FRÉQUENTATION D’INSTITUTIONS
D'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE AUTRES QUE 

LES ÉCOLES DE LA COMMISSION

§ 1.— D es  en ten tes avec des co m m iss io n s
sco la ire s  ou  d es co m m iss io n s  rég ion a les

4 9 6 .  Toute commission régionale ou 
toute commission scolaire peut conclure, 
pour une période déterminée, avec l’auto­
risation préalable du ministre, une entente 
par laquelle les enfants soumis à sa juridic­
tion peuvent fréquenter les classes du cours 
secondaire dans une école d ’une autre com­
mission.

Une commission régionale ou une com­
mission scolaire ne peut mettre fin à une 
telle entente avant l’expiration du terme 
fixé, sauf avec l’autorisation préalable du 
ministre et aux conditions que celui-ci dé­
termine. S. R. 1941, c. 59, a. 497; 8-9 Eliz.
II. c. 9, a. 38; 9-10 Eliz. II, c. 28, a. 3; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

§ 2.—D u  p a ie m e n t des f r a i s  d 'in sp e c tio n  
et de  sco la rité  d a n s  les in s titu tio n s  

in d ép en d a n tes

4 9 7 .  Toute commission régionale ou, 
à défaut d’une telle commission, toute 
commission scolaire doit payer, pour cha­
cun des enfants soumis à sa juridiction qui 
fréquentent le cours secondaire dans une 
institution d'enseignement secondaire in­
dépendante, reconnue par le ministre, les 
frais d’inscription et de scolarité qu’exige 
cette institution jusqu’à concurrence de 
deux cents dollars par année.

Pour les fins du présent article, le cours 
secondaire s’étend de la huitième à la on­
zième année d’études, ou des éléments 
latins à la versification ou immatriculation 
junior.

Les parents qui désirent bénéficier pour 
un ou plusieurs de leurs enfants des avan­
tages prévus au présent article doivent, 
avant le premier juin de chaque année,
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faire parvenir une demande écrite à cet 
effet au secrétaire-trésorier de la commis­
sion scolaire dont ils relèvent. De plus, ils 
doivent avant le quinze septembre, fournir 
un certificat attestant que leur enfant est 
admis dans l’une des dites institutions.

Chaque commission scolaire peut cepen­
dant prolonger le délai dans lequel la de­
mande écrite des parents doit parvenir à 
son secrétaire-trésorier.

Le secrétaire-trésorier de la commission 
scolaire transmet sans délai toute telle 
demande et tout tel certificat au secrétaire- 
trésorier de la commission régionale dont 
la commission fait partie, le cas échéant.

Si dans une municipalité locale il se 
trouve, par l’effet de dispositions spéciales, 
des enfants qui ne sont soumis à la juridic­
tion d’aucune commission scolaire, la com­
mission de la majorité est assujettie à leur 
égard à l’obligation imposée par le présent 
article. Le montant qu’elle débourse ainsi, 
déduction faite de la subvention du gou­
vernement, lui est payable comme pre­
mière charge sur le produit de la taxe sco­
laire imposée sur les immeubles inscrits sur 
la liste spéciale où se trouvent ceux des cor­
porations ou compagnies légalement cons­
tituées. S. R. 1941, c. 59, a. 497a; 9-10 
Eliz. II, c. 28, a. 3; 10-11 Eliz. II, c. 19, a. 
23; 12-13 Eliz. II, c. 15, aa. 29 et 45.

SEPTIÈM E PARTIE
DES POURSUITES— DES AMENDES— DES APPELS

SECTION I 

DES POURSUITES

498. Les commissaires ou les syndics 
d'une municipalité scolaire peuvent inten­
ter toutes les actions et poursuites qu’ils 
jugent nécessaires pour le recouvrement 
des sommes dues, tant pour les cotisations 
scolaires et la rétribution mensuelle que 
pour les arrérages de ces taxes. S. R. 1941, 
c. 59, a. 498.

499. Les actions et poursuites en ver­
tu de l’article 498, quel qu’en soit le mon­
tant, doivent être intentées devant la Cour
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de magistrat ou la cour municipale ayant 
juridiction dans le territoire où la munici­
palité scolaire est située en tout ou en 
partie.

Il y a appel à la Cour du banc de la reine 
des décisions rendues par ces tribunaux, 
lorsque le montant réclamé excède cinq 
cents dollars.

Cet appel s’exerce de la même manière 
que l’appel des décisions des juges munici­
paux ou des cours municipales, en vertu 
des articles 9 à 15 de la Loi des cours muni­
cipales (chap. 24).

Nonobstant toute disposition à ce con­
traire, l’exécution d’un jugement rendu par 
la Cour municipale, en recouvrement des 
taxes scolaires, peut se faire par la saisie et 
la vente des biens immeubles du défendeur.

L’exécution d’un tel jugement sur les 
biens immeubles ainsi que les procédures 
subséquentes se font en suivant les mêmes 
règles que celles édictées par le Code de 
procédure civile en semblable matière pour 
la Cour de magistrat. S. R. 1941, c. 59, 
a. 499; 13 Geo. VI, c. 59, a. 81; 1-2 Eliz. II, 
c. 52, a. 3.

5 0 0 . Toute action doit être intentée 
au nom de la corporation scolaire, en vertu 
d’une résolution adoptée à cette fin. S. R. 
1941, c. 59, a. 500.

SECTION II 

DES AMENDES

5 0 1 . Quiconque, appelé légalement à 
remplir une fonction en vertu de la pré­
sente loi, refuse ou néglige de la remplir ou 
contrevient à quelqu’une des dispositions 
de la présente loi ou des règlements qui s’y 
rapportent, est passible, pour chaque con­
travention par commission ou par omis­
sion, d’une amende de pas moins de cinq 
dollars, ni plus de dix dollars. S. R. 1941, 
c. 59, a. 501.

5 0 2 . T o u t com m issaire ou syndic 
d’écoles, secrétaire-trésorier ou autre per­
sonne qui fait un certificat ou un rapport 
faux, au moyen duquel il obtient ou cher­
che à obtenir frauduleusement des deniers 
affectés à des fins d’éducation par quel­
qu’une des dispositions de la présente loi,
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doit non seulement rembourser les deniers 
qu’il a pu ainsi obtenir, mais il est passible, 
en outre, d’une amende de dix à quarante 
dollars.

Si l’amende qui peut être imposée com­
me susdit n’est pas payée dans les dix jours 
qui suivent le prononcé du jugement, elle 
doit être perçue, ainsi que les frais, par la 
saisie et la vente des meubles et effets du 
défendeur.

À défaut de meubles et effets suffisants, 
le défendeur peut être emprisonné et déte­
nu dans la prison commune pendant un 
jour pour chaque soixante centins du mon­
tant de l’amende et des frais ou de la balan­
ce qui peut être due. S. R. 1941, c. 59, a. 
502.

503. 1. Un commissaire, un syndic ou 
un secrétaire-trésorier, après sa destitution 
ou sa sortie de charge, ou toute autre per­
sonne qui détient, garde, prend ou refuse 
de remettre des deniers, registres, livres, 
papiers ou objets quelconques, apparte­
nant à une corporation scolaire, encourt 
une amende de pas moins de cinq dollars, 
ni plus de vingt dollars, pour chaque jour 
qu’il détient, garde ou refuse de remettre 
ces deniers, registres, livres, papiers ou 
objets quelconques, à partir du jour qui 
suit celui de l’avis dont il est fait mention 
dans le paragraphe 2 du présent article. 
Cette poursuite doit être intentée par la 
corporation scolaire intéressée, laquelle, 
par la même action, peut demander la re­
mise des deniers, registres, livres, papiers 
ou objets quelconques plus haut mention­
nés.

2. Avant d’intenter l’action pour le re­
couvrement de cette amende, un avis doit 
être donné par le ministre, à la personne 
qui détient les deniers ou objets ci-dessus 
mentionnés, lui enjoignant de les déposer 
ou livrer, à une époque spécifiée, à la per­
sonne indiquée dans cet avis. Cet avis doit 
être signifié, par un huissier de la Cour 
supérieure, au détenteur des deniers ou 
objets, à son domicile, ce dont l’huissier qui 
a instrumenté doit faire ensuite rapport.

3. Cette amende est considérée comme 
une dette personnelle, et la personne à qui 
elle a été imposée pour non-paiement, ou 
parce qu’elle a refusé ou négligé de remet­
tre, dans le délai indiqué, ces deniers, regis­
tres, livres, papiers, ou objets quelconques,
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ou quelqu’un d’entre eux, peut être con­
damnée à l’emprisonnement jusqu’à ce 
qu’elle se soit conformée au jugement. S. R. 
1941, c. 59, a. 503; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 
45.

5 0 4 .  Toute personne qui, volontaire­
ment, trouble, distrait ou interrompt une 
école ou maison d’éducation, soit par des 
paroles ou une conduite indécentes, incon­
venantes ou blessantes, soit en faisant du 
bruit à l’intérieur ou près de telle école ou 
maison d’éducation, de manière à troubler 
la classe ou l’école, est passible d’une 
amende n’excédant pas vingt dollars et des 
frais, ou de trente jours de prison, ou de 
l’amende et de la prison à la fois. S. R. 
1941, c. 59, a. 504.

5 0 5 .  Les peines prévues par la pré­
sente loi sont imposées sur poursuite som­
maire, suivant la première partie de la Loi 
des poursuites sommaires (chap. 35). S. R. 
1941, c. 59, a. 505; 13 Geo. VI, c. 59, a. 82.

5 0 6 . Sauf pour le cas spécifié à l’article 
503, toute personne chargée de mettre la 
présente loi à effet, ou habile à voter à 
l’élection des commissaires ou des syndics 
d’écoles, peut poursuivre en son nom per­
sonnel pour le recouvrement des amendes 
imposées en vertu de quelqu’une des dis­
positions de la présente loi. S. R. 1941, c. 
59, a. 506.

5 0 7 .  Le montant de toute amende im­
posée en vertu des articles précédents doit 
être versé dans le fonds scolaire de la cor­
poration des commissaires ou des syndics 
de la municipalité où l’infraction a été com­
mise. S. R. 1941, c. 59, a. 507.

SECTION III 

DES APPELS

5 0 8 .  Il y appel à la Cour de magistrat 
lorsque les commissaires ou les syndics 
d’écoles ont:

1° choisi l’emplacement ou décidé la 
construction ou la reconstruction d’une 
école;

2° imposé une cotisation spéciale en ver­
tu de l’article 251 ;
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3° refusé ou négligé d’exercer quelques- 
unes des attributions qu’ils peuvent ou 
doivent exercer en vertu des articles 224,
250 ou 251;

4° Rendu une décision visée par l’un des 
articles 373, 378, 381, 382 ou 386. S. R. 
1941, c. 59, a. 508; 13 Geo. VI, c. 59, a. 83; 
9-10 Eliz. II, c. 31, a. 39; 10-11 Eliz. II, 
c. 17, a. 3.

5 0 9 .  L’appel ou recours peut être pris 
par tout contribuable de la municipalité 
scolaire ;

1° Dans les quinze jours qui suivent 
l’avis donné en vertu de l’article 312 dans 
les cas où tel avis est requis; ou

2° Si les commissaires ou les syndics 
d’écoles refusent ou négligent d’exercer 
quelques-uns des devoirs ou des attribu­
tions mentionnés aux articles 224, 250 ou
251 dans les trente jours qui suivent l'expi­
ration d’un délai de trente jours à compter 
de la mise en demeure donnée par un con­
tribuable aux commissaires ou aux syndics 
d’écoles de les exercer, si, dans ce délai, les 
commissaires ou les syndics d’écoles n’ont 
pas fait droit à la demande du contribuable ; 
ou

3° Dans les trente jours qui suivent une 
décision des commissaires ou syndics 
d’écoles visée par l'un des articles 373, 378, 
381, 382 ou 386. S. R. 1941, c. 59, a. 509; 
9-10 Eliz. II, c. 31, a. 40; 10-11 Eliz. II, 
c. 17, a. 4; 10-11 Eliz. II, c. 19, a. 24.

5 1 0 . L’appel ou recours est exercé au 
moyen d’un avis par écrit indiquant les 
motifs de l’appel, dont signification est 
faite par un huissier au secrétaire-trésorier 
de la commission scolaire en cause, person­
nellement ou au bureau ou au domicile de 
celui-ci. S. R. 1941, c. 59, a. 510.

5 1 1 .  Un duplicata de cet avis, avec le 
rapport de la signification qui en a été 
faite, doit être produit au greffe de la cour 
dans les cinq jours qui suivent la significa­
tion. S. R. 1941, c. 59, a. 511.

5 1 2 .  Dans les dix jours qui suivent la 
signification, tous les documents concer­
nant l’affaire doivent être produits au 
greffe, à dix heures de l’avant-midi, par le 
secrétaire-trésorier de la commission sco­
laire, sous une pénalité n ’excédant pas

Délai
d ’appel.

Avis
d ’appel.

Rapport.

Produc­
tion des 
docu­
ments.



1032     Chap. 2 3 5  Instruction publique — Education

vingt dollars, laquelle peut être imposée 
par la cour, séance tenante. S. R. 1941, 
c. 59. a. 512.

513. Aussitôt que les dix jours men­
tionnés dans l’article 512 sont expirés, la 
cause doit être mise, par le greffier, sur le 
rôle pour preuve et audition et peut être 
entendue le cinquième jour juridique après 
cette inscription, ou tout autre jour fixé 
par le juge. Si la cause n ’est pas terminée 
dans le terme, elle peut être continuée au 
terme suivant.

Le tribunal peut toujours ajourner l’au­
dition de la cause, s’il lui parait que les 
motifs de l’appel n ’ont pas été suffisam­
ment détaillés dans l’avis, et il peut, aux 
conditions qui lui paraissent justes, ordon­
ner que les détails soient fournis par l’ap­
pelant, avant l’audition de la cause ou 
avant la continuation de cette audition. 
S. R. 1941, c. 59, a. 513.

5 1 4 .  L’appel ou recours a priorité sur 
les autres causes. S. R. 1941, c. 59, a. 514.

515. Le tribunal peut, par son juge­
ment, confirmer la résolution dont appel 
est porté ou l’annuler, rectifier toute irré­
gularité de procédure s’y rattachant, ren­
dre telle décision que les commissaires ou 
syndics d’écoles auraient dû rendre origi­
nairement ou leur ordonner d’exercer les 
attributions qui font l’objet du recours. 
S. R. 1941, c. 59, a. 515.

5 1 6 .  Si le tribunal, par son jugement, 
condamne la corporation scolaire à faire 
une chose qui lui a été demandée, cette cor­
poration encourt une pénalité n’excédant 
pas vingt dollars par jour, pour chaque 
jour de retard apporté dans l'exécution de 
ce qu’elle est tenue de faire. S. R. 1941, c. 
59, a. 516.

517. 1. L’exécution de la décision des 
commissaires ou des syndics dont il est ap­
pelé, est suspendue jusqu’à ce que le juge­
ment sur l’appel soit rendu.

2. Les frais de l’appel ou du recours sont 
à la discrétion de la cour ou du juge et doi­
vent être taxés contre l’une ou l’autre des 
parties. S. R. 1941, c. 59, aa. 517 et 518; 13 
Geo. VI, c. 59, a. 84; 1-2 Eliz. II, c. 29, a. 
20.
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5 1 8 .  Dans les cas visés au paragraphe 
4° de l’article 508, lorsque la taxe scolaire 
basée sur l’évaluation en litige atteint cinq 
cents dollars, il y a appel de la décision de 
la Cour du magistrat à la Cour du banc de 
la reine dont le jugement est final. Cet ap­
pel s’exerce de la même manière que l'appel 
des décisions d’une cour municipale, sui­
vant les articles 9 à 15 de la Loi des cours 
municipales (chap. 24). S. R. 1941, c. 59, 
a. 518a ; 10-11 Eliz. II, c. 17, a. 5.

HUITIÈM E PARTIE

DES PENSIONS DE RETRAITE DES 
FONCTIONNAIRES DE L'ENSEIGNEMENT

SECTION I

DE LA PENSION DES FONCTIONNAIRES

5 1 9 .  1. Toute personne du sexe mas­
culin qui a atteint l’âge de soixante ans et 
qui a été employée comme fonctionnaire de 
l’enseignement durant vingt années ou plus 
a droit à une pension annuelle fixée d’après 
le nombre d’années qu’elle a passées dans 
l’enseignement et pour lesquelles elle a 
payé la retenue.

Toutefois, ce fonctionnaire a la faculté 
d’abandonner l’enseignement à cinquante- 
quatre ans, mais il ne peut commencer à 
recevoir sa pension qu’à l’âge de soixante 
ans.

2. Toute personne du sexe féminin qui a 
atteint l’âge de cinquante-six ans et qui a 
été employée comme fonctionnaire de l’en­
seignement durant vingt années ou plus a 
droit à une pension annuelle fixée d'après 
le nombre d’années qu’elle a passées dans 
l’enseignement et pour lesquelles elle a 
payé la retenue.

Toutefois, ce fonctionnaire a la faculté 
d’abandonner l’enseignement à cinquante 
ans mais il ne peut commencer à recevoir le 
montant de sa pension qu’à l’âge de cin­
quante-six ans. S. R. 1941, c. 59, aa. 519 et 
520; 7 Geo. VI, c. 14, a. 7; 8-9 Eliz. II, c. 9, 
a. 40.

5 2 0 .  Nonobstant les dispositions de 
l’article 519, toute personne du sexe mascu­
lin ou du sexe féminin, quel que soit son
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âge, qui a été employée comme fonction­
naire de l’enseignement durant trente-cinq 
années, a droit à une pension annuelle, con­
formément aux dispositions de la présente 
loi. S. R. 1941, c. 59, a. 520a; 8-9 Eliz. II, 
c. 9, a. 41.

5 2 1 .  La pension des fonctionnaires de 
l’enseignement est fixée à la somme ob­
tenue en multipliant les deux centièmes du 
traitement moyen des cinq années pendant 
lesquelles ils ont eu le plus fort traitement, 
par le nombre de leurs années d’enseigne­
ment jusqu’à concurrence de trente-cinq.

La pension de tout fonctionnaire de 
l’enseignement à la retraite ne doit pas être 
inférieure à la somme de cinq cents dollars, 
augmentée de vingt-cinq dollars par année 
d’enseignement au delà de vingt ans, jus­
qu'à concurrence de neuf cents dollars.

Les pensions inférieures à trois mille dol­
lars et les demi-pensions inférieures à mille 
cinq cents dollars, accordées avant le 31 
mars 1961, sont majorées depuis le 1er 
avril 1961 dans les proportions suivantes:

P e n s io n  accordée M a jo r a tio n
Avant le 1er janvier 1 9 4 0 .... 30%
Entre le 1er janvier 1940 et le
31 décembre 1944....................        24%
Entre le 1er janvier 1945 et le
31 décembre 1949........................ 18%
Entre le 1er janvier 1950 et le
31 décembre 1954........................ 12%
Entre le 1er janvier 1955 et le
31 décembre 1959......................... 6%
Entre le 1er janvier 1960 et le 
31 mars 1961................................. 3%

Toutefois, cette majoration doit être 
limitée de façon à ne pas porter la pension 
à plus de trois mille dollars, ni la demi-pen­
sion à plus de mille cinq cents dollars. Les 
dispositions du deuxième alinéa du présent 
article ne s’appliquent qu’après cette ma­
joration. S. R. 1941, c. 59, a. 521; 7 Geo. 
VI, c. 14, a. 7; 8-9 Eliz. II, c. 9, aa. 40 et 42; 
9-10 Eliz. II, c. 31, a. 41.

5 2 2 .  Après vingt ans de service, tout 
fonctionnaire de l’enseignement, quel que 
soit son âge, peut obtenir une pension, lors­
qu’un accident grave ou une santé altérée 
le met dans l’impossibilité de continuer à
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remplir ses fonctions, pourvu que cet acci­
dent ou cette mauvaise santé ne soit pas le 
résultat d’une conduite réprouvée par la 
loi ou la morale. S. R. 1941, c. 59, a. 522; 
8-9 Eliz. II, c. 9, a. 40.

523. Le paiement d’une pension obte­
nue en vertu de la présente section cesse 
dès que le bénéficiaire enseigne ou remplit 
une fonction pédagogique ou administra­
tive, à temps entier ou à temps partiel, 
dans une école d’une commission scolaire, 
dans une école subventionnée ou mainte­
nue par le gouvernement provincial, dans 
un ministère de ce gouvernement ou un 
organisme en relevant ou dans une école 
dont le personnel enseignant peut être ad­
mis à participer au fonds de pension des 
fonctionnaires de l’enseignement, sauf à 
titre de suppléant pendant soixante jours 
de classe ou à titre de chargé de cours pour 
cent vingt leçons par année.

Toutefois, lorsque la rémunération an­
nuelle ou calculée sur une base annuelle est 
inférieure au montant annuel de la pen­
sion, le bénéficiaire continue à recevoir, 
suivant les modalités de la présente sec­
tion, la différence entre la rémunération et 
le montant de la pension. S. R. 1941, c. 59, 
a. 523; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 43; 9-10 Eliz. II, 
c. 31, a. 42; 10-11 Eliz. II, c. 19, a. 25.

524. Après cinq ans de service, le fonc­
tionnaire de l’enseignement ou toute per­
sonne qui enseigne et qui se retire de l’en­
seignement peut se faire rembourser les 
sommes qu’il a versées au fonds de pension, 
sans intérêt. Mais cette personne qui re­
prend l’enseignement après avoir ainsi ob­
tenu le remboursement des sommes qu’elle 
avait versées au fonds de pension, rentre 
dans ses droits à la pension en remettant 
au fonds de pension les retenues qu’elle a 
reçues, avec intérêt au taux de cinq pour 
cent, calculé annuellement, à compter du 
jour où elle les a touchées.

Les héritiers légaux du fonctionnaire qui 
meurt après cinq ans de service ont droit à 
ce remboursement. S. R. 1941, c. 59, a. 
524; 7 Geo. VI, c. 14, a. 8; 8-9 Eliz. II, c.
9. a. 44; 9-10 Eliz. II, c. 31, a. 43.

525. Nonobstant toute disposition lé­
gislative inconciliable avec la présente loi, 
le lieutenant-gouverneur en conseil peut en
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tout temps, aux conditions qu’il détermine, 
autoriser

a ) les fonctionnaires de l’enseignement 
nommés à une fonction du service civil à 
faire compter, pour les fins de la Loi des 
pensions (chap. 14), leurs années de service 
comme fonctionnaires de l’enseignement;

b) les membres du service civil qui de­
viennent ou sont devenus fonctionnaires de 
l’enseignement à faire compter, pour les 
fins de la pension prévue par la présente 
loi, leurs années de service comme mem­
bres du service civil.

Dans le cas du paragraphe a  du présent 
article, la commission administrative du 
fonds de pension des fonctionnaires de 
l’enseignement remet au ministre des fi­
nances le montant des retenues versées à ce 
fonds de pension pour le compte du fonc­
tionnaire concerné.

Dans le cas du paragraphe b, le ministre 
des finances retire du fonds consolidé du 
revenu et remet à ladite commission admi­
nistrative le montant des retenues effec­
tuées en vertu de la Loi des pensions pour 
le compte du fonctionnaire concerné. S. R. 
1941, c. 59, a. 525; 6 Geo. VI, c. 14, a. 8; 
1-2 Eliz. II, c. 34, a. 2; 8-9 Eliz. Il, c. 9, 
a. 45.

520. Quand la retraite est demandée 
pour cause d’affaiblissement de santé ou de 
maladie grave, ces infirmités et leurs causes 
sont constatées par des certificats du méde­
cin qui a soigné ce fonctionnaire et, si la 
commission administrative le juge à pro­
pos, par celui d’un autre médecin choisi 
par elle et à ses frais. (V o ir  fo rm u le  22). 
S. R. 1941, c. 59, a. 526.

527. Les certificats de médecin pres­
crits par l’article 526 doivent être préparés 
suivant la formule 22 de la présente loi et 
attestés sous serment devant un juge de 
paix ou toute autre personne autorisée à 
faire prêter serment. S. R. 1941, c. 59, a. 
527.

528 . La pension est supprimée dès que 
la cause en vertu de laquelle elle a été obte­
nue a cessé.

Dès que la commission administrative 
du fonds de pension de retraite a décidé que 
la cause en vertu de laquelle la pension a 
été obtenue a cessé, avis doit être immé­
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diatement donné au pensionnaire que le 
paiement de la pension sera discontinué.

La pension doit être accordée de nou­
veau à la personne à qui elle a été retran­
chée en vertu du présent article, si de nou­
veau elle se trouve dans les conditions 
voulues par la loi pour y avoir droit. S. R. 
1941, c. 59, a. 528; 7 Geo. VI, c. 14, a. 9.

529. Lors de la liquidation des pen­
sions, il est tenu compte des années de 
service, à compter de la date du brevet de 
capacité ou, si le fonctionnaire a obtenu 
son brevet postérieurement à son entrée en 
service, à compter de l’âge auquel les bre­
vets étaient accordés à l'époque où le fonc­
tionnaire est entré en service. S. R. 1941, 
c. 59, a. 529 (p a r tie ) .

530 . Tout fonctionnaire de l’enseigne­
ment qui a enseigné au Canada et qui a 
participé au fonds de pension de la pro­
vince où il a enseigné peut faire compter 
jusqu’à dix années d’enseignement hors de 
la province de Québec, à condition qu'il 
soit muni d ’un diplôme, ou de son équiva­
lence, reconnu par le ministre, qu’il pro­
duise un document certifié du secrétaire du 
fonds de pension de la province où il a en­
seigné, attestant le salaire reçu chaque 
année, et qu’il paie au fonds de pension la 
retenue prévue à l’article 539, avec intérêt 
au taux de cinq pour cent, calculé annuelle­
ment pour lesdites années d’enseignement. 
S. R. 1941, c. 59, a. 530; 8-9 Eliz. II, c. 9. 
a. 46.

531. Tout fonctionnaire de l'enseigne­
ment qui veut faire valoir ses droits à la 
pension, doit prouver à la commission ad­
ministrative du fonds de pension de re­
traite des fonctionnaires de l’enseignement 
qu’il a servi comme tel pendant trois des 
cinq années précédant sa demande, et qu’il 
s’est conformé aux autres dispositions de 
la présente loi. S. R. 1941, c. 59, a. 531; 
9-10 Eliz. II, c. 31, a. 44; 8-9 Eliz. II, c. 9, 
a. 40.

532. Un fonctionnaire de l’enseigne­
ment, pour être admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, doit produire, en outre 
de son acte de naissance et d’une déclara­
tion de domicile, un certificat énonçant 
ses nom, prénoms et qualité, la date à
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laquelle il a commencé à agir comme fonc­
tionnaire, ses états de service, la date à 
laquelle il a cessé de recevoir son traite­
ment, les motifs de sa demande de pension 
et, s’il est du sexe masculin, le nombre de 
ses enfants et le nom et l’âge de chacun 
de ceux qui ont moins de dix-huit ans.

Si la demande de pension est faite au 
cours d'une année scolaire, le fonctionnaire 
doit fournir un certificat, signé par le 
secrétaire-trésorier de la commission qui 
l’emploie, attestant la date à laquelle le sa­
laire a cessé, le montant brut du salaire 
reçu depuis le début de ladite année sco­
laire, ainsi que le montant des contribu­
tions versées au fonds de pension. S. R. 
1941, c. 59, a. 532; 14 Geo. VI, c. 18, a. 24; 
8-9 Eliz. II, c. 9, a. 40.

533. Tout fonctionnaire de l’enseigne­
ment et toute personne munie d’un di­
plôme ou brevet de capacité pour l’ensei­
gnement qui a appartenu à une commu­
nauté religieuse enseignante peut faire 
compter jusqu’à dix de ses années d’en­
seignement au Canada comme religieux, à 
partir de la date de son diplôme, à condi­
tion qu’il paie au fonds de pension la rete­
nue exigible prévue à l’article 539 avec 
intérêt au taux de cinq pour cent, calculé 
annuellement pour lesdites années d’ensei­
gnement, basée sur un traitement déter­
miné par la commission administrative.

Le fonctionnaire de l’enseignement qui 
a contribué à ce titre au fonds de pension 
pendant plus de dix ans peut faire compter 
aux mêmes conditions plus de dix années 
d’enseignement comme religieux, à raison 
d’une année pour chaque année au-delà 
de dix.

La personne munie d’un diplôme ou 
brevet visé au présent article est réputée 
fonctionnaire de l’enseignement pour les 
fins de l’article 525. S. R. 1941, c. 59, 
a. 533; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 47; 9-10 Eliz. II, 
c. 31, a. 45; 10-11 Eliz. II, c. 19, a. 26.

SECTION II

DE LA PENSION DES VEUVES DES FONCTIONNAIRES

534. La veuve d’un fonctionnaire de 
l’enseignement reçoit sa vie durant et tant 
qu’elle garde viduité la moitié de la pen­
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sion que son mari recevait ou aurait eu 
droit de recevoir s’il avait été à la retraite.

Si l’épouse d ’un fonctionnaire de l’en­
seignement meurt avant lui ou si lui 
ayant survécu, elle meurt ou contracte un 
nouveau mariage, la demi-pension est 
payée à ceux des enfants de ce fonction­
naire qui n’ont pas atteint l’âge de dix- 
huit ans jusqu’à ce qu’ils aient atteint cet 
âge. S. R. 1941, c. 59, a. 534; 7 Geo. VI, 
c. 14, a. 10; 8 Geo. VI, c. 13, a. 7; 8-9 
Eliz. II, c. 9, a. 40.

535. Si une veuve, fonctionnaire de 
l’enseignement, meurt après vingt ans de 
service ou alors qu’elle est à la retraite, 
ses enfants âgés de moins de dix-huit ans 
reçoivent jusqu’à cet âge la moitié de la 
pension à laquelle elle a droit. S. R. 1941, 
c. 59, a. 535; 9-10 Eliz. II, c. 31, a. 46.

536. Dans le cas où un fonctionnaire 
de l’enseignement s’est marié avant le pre­
mier juillet 1943, les années d’enseigne­
ment depuis son mariage jusqu’à ladite 
date ne sont pas comptées pour les fins de 
la demi-pension, à moins que ce fonction­
naire n’ait versé au fonds de pension, en 
sus de la retenue au taux alors payable 
par lui, une somme égale à la moitié de 
cette retenue. S. R. 1941, c. 59, a. 536; 
7 Geo. VI, c. 14, a. 10; 8-9 Eliz. II, c. 9, 
aa. 40 et 49.

537. Le fonctionnaire de l’enseigne­
ment qui n’a pas payé la retenue addition­
nelle prévue à l’article précédent peut 
faire compter toutes ses années d’ensei­
gnement pour fins de la demi-pension, en 
payant le montant de ladite retenue addi­
tionnelle, avec intérêt au taux de cinq pour 
cent, calculé annuellement, depuis le pre­
mier juillet 1943. La veuve d’un tel fonc­
tionnaire a aussi le même privilège. S. R. 
1941, c. 59, a. 537; 7 Geo. VI, c. 14, a. 10; 
8-9 Eliz. II, c. 9, a. 50.

538. Pour obtenir une pension, la 
veuve d’un fonctionnaire de l’enseigne­
ment doit fournir, indépendamment des 
pièces que son mari aurait été obligé de 
produire:
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1o Son acte de naissance;
2 °  L’acte de décès de son mari;
3° L’acte de célébration de son ma­

riage. (V o ir  fo rm u le  23);
4° Le nombre, le nom et l’âge de cha­

cun des enfants qui ont moins de dix-huit 
ans et dont le fonctionnaire décédé était le 
père. S. R. 1941, c. 59, a. 538; 14 Geo. VI, 
c. 18, a. 25; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 40.

SECTION III

DES VERSEMENTS ET DES RETENUES

539. Le fonds de pension de retraite 
des fonctionnaires de l’enseignement pro­
vient d’une retenue annuelle de cinq pour 
cent sur le traitement de chaque fonction­
naire de l’enseignement ainsi que sur celui 
de toute personne laïque qui enseigne sans 
diplôme dans les écoles de commissaires ou 
de syndics.

Les professeurs de musique, de dessin et 
autres spécialités, munis d ’un diplôme re­
connu par le ministre, employés d’une 
façon continue dans les écoles de commis­
saires ou de syndics et non régis par les 
dispositions de l’alinéa précédent, peuvent 
payer au fonds de pension de l’enseigne­
ment la retenue exigible des fonctionnaires 
de l’enseignement et, dans le cas d’un tel 
paiement, les dispositions de la huitième 
partie de la présente loi s’appliquent à eux.

Les dispositions de l’alinéa précédent 
sont censées être en vigueur depuis l’éta­
blissement dudit fonds de pension et, de­
puis le premier juillet 1943, les personnes 
visées audit alinéa sont tenues de payer 
au fonds de pension la retenue y mention­
née à moins qu’à ladite date elles n’aient 
atteint l’âge de quarante ans. S. R. 1941, 
c. 59, a. 541; 7 Geo. VI, c. 14, a. 11; 8-9 
Eliz. II, c. 9, aa. 40 et 51; 12-13 Eliz. II, 
c. 15, a. 45.

540. Toute personne légalement au­
torisée à enseigner dans les écoles publi­
ques de la province, mais qui est empêchée 
d’y enseigner parce qu’elle exerce des 
fonctions au service d’une association na­
tionale ou provinciale d’éducation, re­
connue comme telle par la commission 
administrative du fonds de pension des
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fonctionnaires de l’enseignement, peut 
être considérée comme fonctionnaire de 
l’enseignement pour les fins de la huitième 
partie de la présente loi, à la condition 
que la retenue prescrite à l’article 539 soit 
transmise chaque année au ministère de 
l’éducation. S. R. 1941, c. 59, a. 542; 9-10 
Eliz. II, c. 31, a. 48; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.

5 4 1 .  Les sommes visées par l’article 
539 sont versées au fonds consolidé du 
revenu.

Au cas où ces sommes seraient insuffi­
santes pour rencontrer le paiement des 
pensions annuelles, le ministre des finances 
est autorisé à payer à même le fonds 
consolidé du revenu, les montants néces­
saires pour compléter tel paiement. S. R. 
1941, c. 59, a. 543.

5 4 2 . Les commissaires ou syndics 
d’école doivent faire la retenue prévue à 
l’article 539 avant le 30 juin de chaque 
année.

Le montant de cette retenue est déduit 
d’une subvention payable à la commis­
sion scolaire suivant la Loi des subven­
tions aux commissions scolaires (chap. 
237).

Le ministre doit, pour les mêmes fins, 
faire une retenue sur les traitements de 
tous les autres fonctionnaires de l’ensei­
gnement qui sont payés directement par le 
ministère de l’éducation. S. R. 1941, c. 59, 
a. 545; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 40; 9-10 Eliz. II, 
c. 31, a. 50; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

5 4 3 .  Toute personne laïque, munie 
d’un diplôme, qui enseigne dans une école 
privée subventionnée par le gouverne­
ment ou par une municipalité scolaire peut 
payer, au fonds de pension de l’enseigne­
ment, la retenue mentionnée au premier 
alinéa de l’article 539 pourvu qu’elle ob­
tienne l’autorisation du ministre, à qui elle 
doit en faire la demande. La retenue sur 
son traitement doit être payée régulière­
ment et sur tel paiement, les dispositions 
de la huitième partie de la présente loi 
s’appliquent à cette personne. S. R. 1941, 
c. 59, a. 546; 14 Geo. VI, c. 18, a. 26; 8-9 
Eliz. II, c. 9, a. 40; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.
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SECTION IV

DU PAIEMENT DES PENSIONS

5 4 4 .  La jouissance de la pension com­
mence pour le fonctionnaire de l’enseigne­
ment, à partir du jour où il cesse de tou­
cher son traitement, et pour sa veuve, 
quand elle y a droit en vertu des articles 
534 et suivants, le lendemain du décès de 
son mari. S. R. 1941, c. 59, a. 547; 8-9 
Eliz. II, c. 9. a. 40.

545. Toutes les pensions sont payées 
mensuellement; mais si le fonctionnaire 
meurt sans laisser une veuve ou des enfants 
ayant qualité pour en obtenir une, la ou les 
personnes nommées par lui, avant son dé­
cès, dans une déclaration solennelle trans­
mise au ministre ou, à défaut de telle 
déclaration, ses héritiers légaux, ont le 
droit de recevoir la pension pour le mois 
courant. S. R. 1941, c. 59, a. 548; 8-9 
Eliz. II, c. 9, a. 52; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.

546. Tout fonctionnaire de l'enseigne­
ment démissionnaire ou dont le diplôme 
ou la commission a été révoqué pour une 
des causes prévues par la loi, perd ses 
droits à la pension, ainsi que ses verse­
ments ou retenues, mais si son diplôme 
lui est rendu et s’il reprend son emploi, 
son premier service lui est compté. S. R. 
1941, c. 59, a. 549 ; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 40.

547. Les pensions sont rayées des 
livres du fonds de pension quand elles 
n ’ont pas été réclamées pendant trois 
ans, et leur rétablissement ne donne lieu 
à aucun rappel d’arrérages antérieur à la 
réclamation.

La même déchéance s’applique aux 
héritiers des pensionnaires qui n’ont pas 
justifié de leurs droits pendant les trois 
ans qui suivent la date du décès de leur 
auteur. S. R. 1941, c. 59, a. 550.

548. Un fonctionnaire de l’enseigne­
ment ou toute personne munie d’un brevet 
de capacité qui ouvre une école indépen­
dante ou y accepte du service, avec l’auto­
risation du ministre à qui il doit en faire la 
demande, a droit à la pension s’il paie 
régulièrement la retenue sur son traite­
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ment. S. R. 1941, c. 59, a. 551; 7 Geo. VI, 
c. 14, a. 12; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 40; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

549. Un fonctionnaire de l’enseigne­
ment ou une personne munie d’un brevet 
de capacité qui a enseigné dans une école 
indépendante située dans la province sans 
payer la retenue prévue à l’article 539 
peut faire compter, pour fins de pension, 
jusqu’à dix années pendant lesquelles il a 
ainsi enseigné, en payant la retenue pour 
ces années, basée sur un traitement déter­
miné par la commission administrative, 
avec intérêt au taux de cinq pour cent, 
calculé annuellement, à compter de la 
date où la retenue aurait dû être payée.

Les dispositions du présent article s’ap­
pliquent aussi à une personne qui enseigne 
temporairement en dehors de la province 
en vertu d’un plan reconnu par la com­
mission administrative. S. R. 1941, c. 59, 
a. 552; 7 Geo. VI, c. 14, a. 12; 8-9 Eliz. II, 
c. 9, a. 53; 10-11 Eliz. II, c. 19, a. 27.

SECTION V

DE L’ÉVALUATION DES TRAITEMENTS

550. Le traitement des fonctionnaires 
de l’enseignement, employés dans les écoles 
privées subventionnées par le gouverne­
ment ou par les municipalités scolaires, 
lesdits fonctionnaires s’étant conformés 
aux dispositions de l’article 548, doit être 
évalué par l’inspecteur d’écoles de la cir­
conscription scolaire dont dépendent ces 
fonctionnaires, et ce, à la satisfaction du 
ministre qui peut ordonner, à cette fin, 
toute enquête conformément aux lois rela­
tives à l’instruction publique. S. R. 1941, 
c. 59, a. 553; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 40; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

551. Il est du devoir des commissions 
scolaires ou corps administratifs qui em­
ploient des fonctionnaires de l’enseigne­
ment, de faire annuellement un rapport 
mentionnant le nom, l’emploi et le traite­
ment pour l’année précédente, de tous les 
instituteurs ou institutrices laïques bre­
vetés ou non brevetés, enseignant dans les 
écoles sous leur contrôle. S. R. 1941, 
c. 59, a. 556 ; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 40.
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SECTION vi

DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE

5 5 2 .  Le fonds de pension des fonc­
tionnaires de l’enseignement est administré 
par une commission administrative com­
posée du ministre, qui en est le président, 
et de huit autres commissaires, savoir: 
quatre fonctionnaires de l’enseignement 
choisis par la Corporation générale des 
instituteurs et institutrices catholiques de 
la province de Québec; deux fonctionnaires 
de l’enseignement choisis par l’Association 
provinciale des instituteurs protestants et 
deux commissaires nommés par le ministre.

Le quorum de cette commission est de 
six commissaires.

Le terme d’office des commissaires est 
de quatre ans, sauf quant aux membres 
nommés par le ministre, qui sont nommés 
durant bon plaisir. Tous sont rééligibles.

Tout membre de la commission doit, 
avant d’exercer ses fonctions, prêter ser­
ment de remplir les devoirs de sa charge 
avec honnêteté et justice et de ne révéler 
ou faire connaître quoi que ce soit dont 
il aura eu connaissance dans l’exercice de 
ses fonctions.

Les services des membres de cette com­
mission sont gratuits, mais leurs dépenses 
de voyage sont payées sur le fonds de 
pension.

En cas d’absence ou incapacité d’agir 
pour quelque cause que ce soit, tout com­
missaire peut être remplacé par une per­
sonne désignée par l’autorité qui a nommé 
ce commissaire.

La charge d’un commissaire devient va­
cante par le décès, la démission, le défaut 
de qualité, l’absence de la province ou 
l’incapacité d’agir durant douze mois. 
Dans ce cas, un nouveau commissaire est 
nommé, pour remplir le reste du terme 
d’office, par l’autorité qui a nommé le 
commissaire qu’il s’agit de remplacer. 
Cette nomination doit être faite et com­
muniquée au ministre dans les trente jours 
suivant celui où survient la vacance, à 
défaut de quoi le ministre nomme lui- 
même le remplaçant. S. R. 1941, c. 59, 
a. 558; 1-2 Eliz. II, c. 34, a. 3; 10-11 Eliz. 
II, c. 19, a. 28; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.
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553. Les fonctionnaires et employés 
nécessaires au bon fonctionnement de la 
commission administrative sont nommés 
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils constituent un service du ministère 
de l’éducation et font partie du service 
civil de la province. S. R. 1941, c. 59, 
a. 559; 1-2 Eliz. II, c. 34, a. 4; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

554. La commission administrative 
règle toutes les questions relatives au 
fonds de pension et aux pensionnaires, et 
son jugement est final. S. R. 1941, c. 59, 
a. 560.

555. Les sommaires des procès-ver­
baux des délibérations de chacune des 
séances de la commission administrative 
du fonds de pension des fonctionnaires de 
l’enseignement doivent être publiés dans 
des journaux d’éducation français et an­
glais de la province désignés par le prési­
dent de la commission administrative du 
fonds de pension. S. R. 1941, c. 59, a. 561; 
1-2 Eliz. II, c. 34, a. 5; 8-9 Eliz. II, c. 9, 
a. 40.

556. La commission administrative 
est tenue de faire les règlements qu’elle 
juge nécessaires pour mettre les disposi­
tions de la présente partie en vigueur et 
pour faire face aux cas imprévus.

Ces règlements, lorsqu’ils ont été sanc­
tionnés par le lieutenant-gouverneur en 
conseil et publiés dans la G azette officielle  
de Q uébec, ont force de loi pour l’exécution 
des dispositions de la présente partie. 
S. R. 1941, c. 59, a. 562.

SECTION VII 

DISPOSITIONS DIVERSES

557. Les comptes du fonds de pension 
sont tenus par le ministère de l’éducation, 
certifiés chaque année par l’auditeur de la 
province, et publiés dans le rapport finan­
cier du ministre. S. R. 1941, c. 59, a. 563; 
14 Geo. VI, c. 18, a. 27; 12-13 Eliz. II, 
c. 15, a. 45.

558. La pension n’est servie aux pen­
sionnaires à chaque mois qu’en autant 
qu’ils en font la demande, par une décla­
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ration attestée sous serment, établissant 
qu’ils y ont droit. Cette déclaration doit 
être transmise au ministre dans les pre­
miers quinze jours du mois de septembre. 
S. R. 1941, c. 59, a. 564; 8-9 Eliz. II, c. 9, 
a. 55; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

559. Les pensions sont incessibles et 
insaisissables. S. R. 1941, c. 59, a. 565.

NEUVIÈME PARTIE
DE L’ENSEIGNEMENT DU DESSIN, DE L 'HYGIÈNE

ET DE L’AGRICULTURE— DES BIBLIOTHÈQUES 
SCOLAIRES— DES LIVRES DE CLASSE— DES 

EXPOSITIONS SCOLAIRES— DES CLASSES SPÉCIALES

SECTION I

DE L’ENSEIGNEMENT DU DESSIN, DE L’HYGIÈNE ET 
DE L’AGRICULTURE DANS LES ÉCOLES

560. Le dessin et l’hygiène doivent 
être enseignés dans toutes les écoles, et 
l’agriculture dans toutes les écoles des 
municipalités rurales. S. R. 1941, c. 59, 
a. 567.

SECTION II

DE L’ENSEIGNEMENT AGRICOLE

561 . Le ministre peut former et main­
tenir sous son contrôle un ou deux comités 
composés de personnes compétentes en 
pédagogie et en science agricole et char­
gés de préparer un programme d’enseigne­
ment agricole dans la province. S. R. 1941, 
c. 59, a. 568; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

562. Les membres de ce comité ou de 
chacun de ces comités seront au nombre 
d ’au moins cinq et d’au plus neuf.

Leurs services seront gratuits, mais ils 
pourront être remboursés de leurs dépen­
ses. S. R. 1941, c. 59, a. 569.

SECTION III

DES BIBLIOTHÈQUES SCOLAIRES

563. Toute commission scolaire est 
autorisée à assumer le coût de l’établisse­
ment, du maintien et du développement de 
bibliothèques scolaires. S. R. 1941, c. 59, 
a. 571; 8-9 Eliz. II, c. 9, a. 57.

Insaisis­
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564. Le ministre peut adopter des 
règlements concernant la régie et l’inspec­
tion de ces bibliothèques, ainsi que la 
censure des livres de lecture qui s’y trou­
vent. S. R. 1941, c. 59, a. 572b; 8-9 Eliz. II, 
c. 9, a. 57.

SECTION IV

DES LIVRES DE CLASSE

§ 1.— D e  l ’a c q u is itio n  de livres , cartes  
géograph iqu es, etc.

565. Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut acquérir, pour la province, le 
droit de propriété des livres, cartes géo­
graphiques et autres publications. S. R. 
1941, c. 59, a. 573; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 30.

§ 2.—D e  la d is tr ib u tio n  g ra tu ite  des livres  
de c lasse

566. Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut distribuer gratuitement aux 
élèves des écoles, sous les conditions qui 
peuvent être imposées, des livres ou séries 
de livres, cartes géographiques, et autres 
publications. S. R. 1941, c. 59, a. 574; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 30.

SECTION V

DES EXPOSITIONS SCOLAIRES

567. Le lieutenant-gouverneur en con­
seil, sur le rapport du ministre, peut 
promulguer des règlements pour l’établis­
sement, la tenue, la direction et le maintien 
d’expositions scolaires, et nommer, à cette 
fin, un ou plusieurs commissaires qui doi­
vent suivre les instructions qu’il leur 
donne.

Ces règlements doivent être publiés 
dans la G azette officielle de Q uébec. S. R. 
1941, c. 59, a. 575; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.

SECTION VI

CLASSES SPÉCIALES POUR L’INSTRUCTION DE 
CERTAINS ENFANTS

568. Toute commission scolaire, toute 
commission scolaire régionale et toute
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commission centrale protestante peuvent 
établir et maintenir en activité dans leurs 
écoles des classes spéciales pour les enfants 
incapables, en raison de déficience physi­
que ou psychique, de profiter de l’enseigne­
ment donné dans les classes régulières.

Une commission scolaire régionale peut 
également établir et maintenir ces classes 
au degré élémentaire. S. R. 1941, c. 59, 
a. 576; 10-11 Eliz. II, c. 19, a. 29.

5 6 9 .  Ces classes spéciales doivent être 
dirigées conformément aux règlements 
édictés à leur égard ; ces règlements devant 
être approuvés par le lieutenant-gouver­
neur en conseil avant d’avoir vigueur et 
effet. S. R. 1941, c. 59, a. 577; 12-13 Eliz. 
II, c. 15, aa. 1 et 45.

570. Ces enfants sont admis à ces 
classes spéciales par le principal de l’école 
vers laquelle ils sont dirigés, sur avis des 
instituteurs attachés à ces classes spéciales. 
S. R. 1941, c. 59, a. 578.

571. Toute commission scolaire qui 
établit ces classes spéciales peut faire 
toutes les dépenses nécessaires afin de les 
tenir efficacement en activité, de même que 
pour former des spécialistes et pour enga­
ger un officier médical. S. R. 1941, c. 59, 
a. 579.

572. Il est du devoir de toute telle 
commission de faire visiter les enfants 
arriérés par son officier médical, à leur 
domicile quand c’est nécessaire, afin de 
donner, aux parents des enfants, des con­
seils concernant l’hygiène et l’éducation 
des élèves dans ces classes spéciales. S. R. 
1941, c. 59, a. 580.

573. Sujet à l'approbation du lieute­
nant-gouverneur en conseil, le ministre 
peut, de temps à autre, pourvoir à l’orga­
nisation des cours d’études spéciaux aux 
enfants qui fréquentent les classes spé­
ciales établies en vertu de la présente sec­
tion et des règlements en général, à l’éta­
blissement, à la direction, à l’examen et à 
l’inspection de ces classes spéciales, et 
prescrire les mesures voulues quant au 
logement et à l’équipement des salles ou

Idem.
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des édifices des écoles, et quant à l'amé­
nagement des maisons d’école pour ces 
classes spéciales. S. R. 1941, c. 59, a. 581; 
12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

DIXIÈM E PARTIE
DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE QUANT AUX 

PERSONNES PROFESSANT LA RELIGION 
JUDAÏQUE

574. Nonobstant toute disposition 
contraire, dans toutes les municipalités de 
la province, qu’elles soient régies, relative­
ment aux écoles, par la présente loi ou par 
des lois spéciales, ou par la présente loi et 
par des lois spéciales, les personnes profes­
sant la religion judaïque sont traitées, 
pour les fins scolaires, de la même manière 
que les protestants, et, pour lesdites fins, 
sont assujetties aux mêmes obligations et 
jouissent des mêmes droits et privilèges 
que ces derniers. S. R. 1941, c. 59, a. 583.

575. Dans toute municipalité de la 
province, les personnes professant la reli­
gion judaïque doivent payer les taxes sco­
laires à la, ou pour le bénéfice de la cor­
poration scolaire dans cette municipalité 
qui administre les écoles publiques protes­
tantes, et, s'il n 'y a pas de telle corpora­
tion, alors à la seule corporation scolaire 
qui y existe. S. R. 1941, c. 59, a. 584; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 31.

576. Dans toute municipalité dans 
laquelle, pour les fins de l’imposition et de 
la perception de la taxe scolaire, les pro­
priétés foncières appartenant à des per­
sonnes professant la religion judaïque sont 
inscrites dans un état comprenant les 
propriétés foncières des personnes qui ne 
sont ni de la croyance catholique romaine, 
ni de la croyance protestante, les propriétés 
foncières appartenant aux personnes pro­
fessant la religion judaïque doivent être 
omises de cet état et être inscrites dans 
l’état comprenant les propriétés foncières 
des personnes qui sont de la croyance pro­
testante.

Toute disposition dans une loi générale 
ou spéciale, conférant aux personnes de 
croyance judaïque le droit de faire inscrire 
leurs propriétés foncières sur un autre 
état que celui où sont inscrites les proprié­
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tés foncières des personnes de croyance 
protestante, est abrogée. S. R. 1941, c. 59, 
a. 585.

577. Lorsque, en vertu de la loi ap­
plicable dans une municipalité, les mon­
tants provenant de la taxe scolaire sont 
partagés entre la corporation scolaire ca­
tholique romaine et la corporation scolaire 
protestante, dans la proportion relative de 
la population catholique romaine et de la 
population protestante, les personnes pro­
fessant la religion judaïque sont comptées 
au nombre des protestants. S. R. 1941, 
c. 59, a. 586.

578. Dans toute municipalité dans 
laquelle l’allocation votée annuellement 
par la Législature pour les écoles publiques 
doit être répartie par le ministre entre la 
corporation scolaire catholique romaine et 
la corporation scolaire protestante, dans la 
proportion relative de la population catho­
lique romaine et de la population protes­
tante de la municipalité d’après le recense­
ment précédent, le ministre doit compter 
au nombre des protestants les personnes 
qui, d’après le recensement alors dernier, 
professaient la religion judaïque. S. R. 
1941, c. 59, a. 587; 12-13 Eliz. II, c. 15, 
a. 45.

579. Les enfants des personnes pro­
fessant la religion judaïque ont les mêmes 
droits d’être instruits dans les écoles pu­
bliques de la province que les enfants pro­
testants, et sont traités de la même ma­
nière que les protestants pour toutes les 
fins scolaires.

Néanmoins, aucun élève de croyance 
judaïque ne peut être contraint de lire ou 
d’étudier dans un livre religieux ou de 
dévotion, ni de prendre part à un exercice 
religieux ou de dévotion, auquel s’objecte 
le père, ou, à son défaut, la mère, ou le 
tuteur, ou la personne qui a la garde ou le 
soin de cet élève. S. R. 1941, c. 59, a. 588.

580. La présente partie ne s’applique
pas au territoire sous la juridiction du 

Bureau métropolitain des écoles protes­
tantes de Montréal. S. R. 1941, c. 59, 
a. 589; 14-15 Geo. VI, c. 108, a. 1.
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FORMULES

1.— (A r tic le s  165, 321)

S erm en t d ’office

Province de Québec,
Municipalité scolaire de . 

Je, A. B., ayant été dûment nommé 
(secré ta ire-trésorier , e tc .,) de cette muni­
cipalité, fais serment que je remplirai fidè­
lement les devoirs de ma charge au meil­
leur de mon jugement et de ma capacité. 
Ainsi Dieu me soit en aide!

Assermenté à , ce jour du mois 
de (m ettre la  d a te ) devant moi le soussigné, 
juge de paix.

(S ig n a tu re .)

(S ig n a tu re .)  J. P.

S. R. 1941, c. 59, formule 1.

2. — (A r tic le s  305, etc.)

A v is  s p é c ia l  p a r  écrit

Province de Québec, 
Municipalité scolaire de . 

À Joseph B. (nom  et q u a lité s  de  la  p e r ­
son n e à q u i l ’a v is  est a d re ssé ).

Monsieur,

Avis spécial vous est par les présentes 
donné, par le soussigné, L. M. (nom  et 
q u a lité s  de  la  p e rso n n e  q u i don n e l ’a v is)  
que (don n er les m o tifs  de l ’a v is  sp é c ia l) .

Donné à , ce jour du
mois de (m ettre  la  d a te ). 19

(S ig n a tu re .)

S. R. 1941, c. 59, formule 2.
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3. — (A r tic le  129)

Avis p o u r  la  m ise  en c a n d id a tu re  des  
co m m issa ire s  ou des s y n d ic s  d'écoles

Province de Québec 
Municipalité scolaire de

Avis public est par les présentes donné 
que , le jour de 19 ,
de midi à deux heures, à (indiquer l’en­
droit), aura lieu la mise en candidature 
en vue de l’élection de commissaires (ou  
de syndics) d’écoles, et que le scrutin, 
s’il est nécessaire, aura lieu lundi le 
19 à

Donné à , ce jour de
19

(S ig n a tu re .)

S. R. 1941, c. 59, formule 3; 9-10 Eliz. II, 
c. 30, a. 25.

4. — (A r tic le  161)

R a p p o r t d 'u n e  élection  de  co m m issa ire s  
ou de s y n d ic s  d ’écoles

Province de Québec 
Municipalité scolaire de

À M. le ministre de l'éducation

Monsieur,
Le ,             jour de 19 ,

les électeurs de cette municipalité, ont 
élu MM. (inscrire les noms, prénoms et 
professions) commissaires (ou  syndics) 
d’écoles pour cette municipalité.

Donné à ,       ce           jour de 
19          .

(S ig n a tu r e )

S. R. 1941, c. 59, formule 4 ; 9-10 Eliz. II, 
c. 30, a. 25; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.
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5.—(A r tic le  161)

A v is  a u x  co m m issa ire s  ou  s y n d ic s  é lus

Province de Québec, 
Municipalité scolaire de         . 
À M. A.-B. commissaire (ou  syndic) 
d’écoles.

Monsieur,
Je vous donne avis que les électeurs 

de cette municipalité vous ont élu com­
missaire (ou  syndic) d'école le jour 
de (in d iq u er  la  d a te ).

Donné à       ,       ce        jour de 
19         .

(S ig n a tu re )

S. R. 1941, c. 59, formule 5; 9-10 Eliz. II, 
c. 30, a. 25.

6.—(A r tic le s  71, 72)

D éc la ra tio n  de d iss id en ce

Province de Québec, 
Municipalité scolaire de        . 

À M. le président (ou  au secrétaire- 
trésorier) des commissaires d’écoles de la 
municipalité de ,
comté de

Monsieur,
Nous soussignés, propriétaires, loca­

taires et contribuables de la municipalité 
de
dans le comté de
professant la religion ,
avons l’honneur de vous signifier, en vertu 
de l’article 71 de la Loi de l’instruction 
publique, chapitre 235 des Statuts re­
fondus de Québec, notre intention de nous 
soustraire à l’administration de la corpo­
ration scolaire dont vous êtes le président, 
(ou  secrétaire-trésorier), à partir du 1er 
juillet prochain.

Donné à , ce jour de (m et­
tre la d a te ).

(S ig n a tu re s)

S. R. 1941, c. 59, formule 6; 6 Geo. VI, 
c. 20, a. 8.
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7. —(A r tic le  77)

Avis de d iss id en ce  p o u r  se  so u s tra ire  au  
con trô le de f u tu r s  co m m issa ires

Province de Québec, 
Municipalité scolaire de            .

À M. le président (ou au secrétaire-tré­
sorier) des syndics d'écoles de la munici­
palité de ,
comté de                                           .

Monsieur,
Nous soussignés, propriétaires, locatai­

res et contribuables de la municipalité 
de ,
dans le comté de ,
professant la religion ,
avons l’honneur de vous informer, en 
vertu de l’article 77 de la Loi de l’instruc­
tion publique, chapitre 235 des Statuts 
refondus de Québec, que nous n ’entendons 
pas être régis par les commissaires d’écoles 
qui seront élus au mois de juin prochain, 
et que nous avons l’intention d’élire trois 
syndics pour administrer nos écoles au 
mois de juin prochain.

Donné à , ce            jour de (m et­
tre  la d a te ).

(S ig n a tu re s)

S. R. 1941, c. 59, formule 7; 6 Geo. VI, 
c. 20, a. 9; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 26.

8.— (A r tic le  76)

A v is  de  d is s id e n ts  p o u r  se  déc larer la  
m a jo r ité

Province de Québec, 
Municipalité scolaire de              . 

À M. le président (ou  au secrétaire-tré­
sorier) des commissaires d’écoles de la 
municipalité de ,
comté de                                                 .

Monsieur,
Nous soussignés, propriétaires, loca­

taires et contribuables de la municipalité 
de                                                                   ,
dans le comté de ,
actuellement sous le contrôle des syndics
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d'écoles de cette municipalité, avons 
l’honneur de vous donner avis, en vertu 
de l’article 76 de la Loi de l’instruction 
publique, chapitre 235 des Statuts re­
fondus de Québec, que nous sommes deve­
nus la majorité, et que nous avons l’in­
tention de nous organiser en conséquence 
et d’élire, au mois de juin prochain, cinq 
commissaires pour l’administration de nos 
écoles.

Donné à , ce jour de (m et­
tre  la  d a te ),   19 ,

(S ig n a tu re s)

S. R. 1941, c. 59, formule 8; 6 Geo. VI, 
c. 20, a. 10; 9-10 Eliz. II, c. 30, a. 26.

9.— (A r tic le  193)

A v is  de  convocation  d es  se ss io n s  des com ­
m is sa ire s  ou d es s y n d ic s  d ’écoles

Province de Québec,
Municipalité scolaire de          . 

À M. A.-B., commissaire (ou  syndic) 
d’écoles.

Monsieur,

J ’ai reçu instruction de M. le président 
de la commission scolaire (des commis­
saires ou  des syndics) de cette municipa­
lité, dont vous êtes membre, de vous 
convoquer à une session qui aura lieu à 
(in d iq u er  le l ie u ) , à heures de
l' -midi, le ( f ix e r  la  d a te ).

Donné à , ce (m ettre  la  d a te ) .

(S ig n a tu re )

S. R. 1941, c. 59, formule 9.
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10.— (A r tic le s  201, 203)

P ro cès-ve rb a l des d é lib éra tio n s  des co m m is­
sa ir e s  ou  des s y n d ic s  d ’écoles

Province de Québec, 
Municipalité scolaire de

À une session des commissaires (ou  
syndics) d’écoles pour la municipalité de

, dans le comté 
de , tenue à
( in d iq u e r  le lieu  et le jo u r  de la  se m a in e), le 

jour du mois de (m ettre  la  
da te) à heures de 1’ -midi,-
à laquelle session sont présents:

MM. (don n er les n om s de tou s les com ­
m is sa ire s  ou s y n d ic s  p ré sen ts ) , tous com­
missaires (ou  syndics) d ’écoles.

Le président (ou ce lu i q u i a  été nom m é  
p ré s id e n t en l ’absence du  p ré s id en t o r d i­
n a ire )  prend le fauteuil.

Le secrétaire-trésorier est aussi présent.

M. propose que
( in sc r ir e  la  p ro p o s i tio n ) .

Adopté unanimement (ou  sur la divi­
sion qui suit, ou  rejeté, se lon  le ca s).

( S ’i l  y  a  d iv is io n , le p ré s id e n t p re n d  les 
notes com m e su it: )

Pour: MM 
Contre: MM. ( in sc r ire  les n o m s).

(S ’i l  y  a  éga lité  de vo ix , le p ré s id e n t donne  
u n  secon d vote et en su ite  déclare que la  
p ro p o s itio n  est adop tée  ou rejetée, su iv a n t  
le ca s .)

(Q u a n d  u n  a m en dem en t est p ro p o sé , i l  
d o it l ’être  a in s i: )

M. propose en amende­
ment: ( in sc r ir e  l ’am en d em en t.)

Pour l’amendement: MM.
Contre l’amendement: MM.

( in scr ire  les n om s.)

(S ig n a tu re  du  p ré s id e n t.)  
(S ig n a tu re  du  secré ta ire -tréso r ier .)

S. R. 1941, c. 59, formule 10.
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I I . — (A r t ic le  224, § 4)

N o tif ic a tio n  à  u n  rég isseu r de sa  n o m in a ­
tion

Province de Québec,
Municipalité scolaire de          .  

À M. (nom  du  rég isseu r .)

Monsieur,
Je vous donne avis qu’à une session des 

commissaires (ou  syndics) d’écoles de cette 
municipalité, tenue le 
jour du mois de ( in d iq u er  le m o is ) , 19 ,
vous avez été nommé (p e rm a n e m m e n t, ou  
d ire  p o u r  com bien  de te m p s)  régisseur pour 
aider lesdits commissaires (ou  syndics) à 
administrer les maisons d’école, et à les 
bâtir, réparer, chauffer, nettoyer, et aussi 
à tenir en bon ordre les biens meubles 
appartenant à la corporation scolaire.

Donné à , ce
jour de , 19         .

(S ig n a tu re .)

S. R. 1941, c. 59, formule 11.

12.— (A r tic le  368)
D em a n d e  d 'u n e  co p ie  du  rôle d ’éva lu a tion

Province de Québec, 
Municipalité scolaire de       . 

À M. le secrétaire-trésorier du conseil 
municipal de la municipalité de 

, comté de

Monsieur,
Je vous requiers de me remettre d’au­

jourd’hui en quinze jours, pour l’usage des 
commissaires (ou  syndics) de la munici­
palité scolaire de (nom  de la  m u n ic ip a li té  
sc o la ire ), située (d ire  s i  c 'est en tou t ou en  
p a r tie )  dans les limites de la municipalité 
de (nom  de  la  m u n ic ip a li té  ru ra le ), une 
copie certifiée, suivant la loi, du rôle (ou  
partie du rôle) d’évaluation des propriétés 
situées dans les limites de votre munici­
palité.

(D a te )
(S ig n a tu re .)

S. R. 1941, c. 59, formule 12.
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13.— (A r tic le  377)
A v is  a u x  con tribuab les p o u r  exam en  du  

rôle d 'éva lu a tio n

Province de Québec, 
Municipalité scolaire de     . 

Avis public est, par le présent, donné à 
tous les propriétaires de biens-fonds et 
habitants tenant feu et lieu de cette muni­
cipalité, que le rôle d’évaluation fait par 
ordre des commissaires (ou  syndics) d’é­
coles de cette municipalité est déposé 
dans mon bureau où il peut être examiné 
par les intéressés, pendant trente jours, à 
compter de cet avis; durant ce temps, tout 
contribuable intéressé peut porter plainte, 
par écrit, au sujet de ce rôle qui sera pris 
en considération et homologué à une 
session des commissaires (ou  syndics) qui 
aura lieu à une date qui sera fixée par un 
avis ultérieur.

Donné à , ce jour de
19       .

(S ig n a tu re .)
S. R. 1941, c. 59, formule 13.

14.— (A r tic le s  391, 392, 396)
A v is  a u x  con tribu ab les p o u r  exam en  du  

rôle de  p erce p tio n

Province de Québec,
Municipalité scolaire de      . 

Avis public est, par le présent, donné à 
tous les propriétaires de biens-fonds de 
cette municipalité, que le rôle de per­
ception des taxes scolaires fixées par les 
commissaires (ou  syndics) d’écoles de cette 
municipalité est déposé à mon bureau 
où il peut être examiné par les intéressés, 
pendant quinze jours, à compter de cet 
avis. Durant ce temps, tout contribuable 
intéressé peut porter plainte, par écrit, 
au sujet de ce rôle qui sera pris en con­
sidération et homologué, avec ou sans 
amendements, à la session des commis­
saires (ou  syndics) qui aura lieu le 
jour de au lieu ordinaire des
séances, à heures de l'      -midi.
À compter de ce jour, le rôle de perception 
sera en vigueur et tout contribuable est 
tenu de payer le montant de ses taxes au 
soussigné, à son bureau, sans avis ulté­
rieur, dans les vingt jours qui suivront
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celui de l’homologation du rôle de percep­
tion (ou, se lon  le ca s ,)  
aux périodes suivantes:...............................

Au cas de paiement total dans les 
vingt jours de l’homologation du rôle 
de perception, un escompte de sera
accordé.

Donné à , ce jour de (in ­
sérez la  d a te ) 19      .

(S ig n a tu re )

S. R. 1941, c. 59, formule 14; 9-10 Eliz. 
II, c. 31, a. 51; 10-11 Eliz. II, c. 19, a. 30.

15.— (A r tic le  400)

S ig n ific a tio n  de la  dem a n d e  de p a ie m e n t des 
taxes sco la ires

Province de Québec,
Municipalité scolaire de      .

MUNICIPALITÉ DE

M ....................................................................
Doit à la corporation scolaire d e ...........

Copie du compte de (nom  du  con trib u a b le .)

Cotisation sur (m en tio n n er  $ cts. 
la  p ro p r ié té  telle que m a iso n ,  
terre , etc.) évaluée à $ au
taux de (m ettre  le m o n ta n t)   par 
dollar.

Rétribution mensuelle 
pour ( in d iq u e r  les n om s d es  en ­
f a n ts )  pendant ( in d iq u e r  le n o m ­
bre de m o is )  au taux de (m ettre  le 
m o n ta n t) par mois.(*)_______

Total....................................

Avertissement signifié le (d a te  de l'aver­
tis sem en t).

Monsieur,—Vous êtes averti qu’ayant 
négligé de payer vos taxes ci-dessus men­
tionnées dans le temps prescrit par l’avis

(*) S i  la  r é tr ib u t io n  m e n s u e l le  e s t p a y a b le  to u s  le s  
m o is  e t d ’a v a n c e , e lle  n e  d o i t  p a s  ê tre  d e m a n d é e  p a r  
cet a v is .
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public que j’ai donné à cette fin, vous êtes, 
par le présent, requis de me payer cette 
somme à mon bureau, avec les frais du 
présent avertissement et de la significa­
tions détaillés plus bas, dans le délai de 
quinze jours de cette date, à défaut de 
quoi exécution sera prise contre vos biens 
meubles et effets.

(L ie u x  et da te )

Frais:
Avertissement. . . . . . . . . . ____   $
Signification................................... S

T o ta l....................................... S
(S ig n a tu re .)

S. R. 1941, c. 59, formule 15.

16.—(A r tic le  404)

M a n d a t de sa is ie  p o u r  co tisa tio n

Province de Québec, 
Municipalité scolaire de      . 

Les commissaires (ou  syndics) d’écoles 
pour la municipalité de ,
dans le comté de                                           .

À tout huissier de la Cour supérieure, 
exerçant dans et pour le district de

Attendu que (n om  et q u a lité s  du  d éb i­
teu r) a été requis par le secrétaire-tréso­
rier des commissaires (ou syndics) d’écoles 
de la municipalité de ,
dans le comté de ,
de payer, entre ses mains, pour les dits 
commissaires (ou  syndics) d’écoles, la 
somme de , étant le montant
dû par lui auxdits commissaires (ou  syn­
dics) d’écoles, comme il appert du rôle 
de perception de ladite municipalité, 
pour l’année (m illé s im e ) , et attendu que 
ledit (nom  du  déb iteu r) a négligé et refusé 
de payer audit secrétaire-trésorier, dans 
le délai fixé par la loi, ladite somme de 
(m ettre  le m o n ta n t en  tou tes le ttres) avec 
les frais d’avis et de signification se mon­
tant à (le m o n ta n t en  tou tes le ttre s); les 
présentes sont, en conséquence, pour vous 
ordonner de saisir, sans délai, les biens
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meubles et effets dudit (nom  du  d éb iteu r), 
que vous trouverez dans les limites de 
ladite municipalité. Si, dans l’espace de 
huit jours après telle saisie, les sommes 
susmentionnées, avec les frais raisonnables 
de ladite saisie, ne sont pas payés, alors 
vous vendrez, suivant les prescriptions 
de la loi, lesdits biens meubles et effets 
ainsi par vous détenus, et vous paierez les 
deniers provenant de ladite vente au se­
crétaire-trésorier desdits commissaires (ou  
syndics) d’écoles, afin qu’il les applique 
tel qu’ordonné par la loi, et qu’il rende 
le surplus, s’il y en a, sur demande, audit 
(n om  d u  déb iteu r) ou autre qu’il concer­
nera, et, si telle saisie ne peut avoir lieu 
faute de biens meubles et d’effets saisissa­
bles, vous me le certifierez, afin qu’il soit 
adopté telle procédure que de droit.

Donné sous mon seing et le sceau de 
ladite corporation des commissaires (ou  
syndics) d'écoles, ce jour
de 19 , dans le district
susdit.

(S ig n a tu re .)
S. R. 1941, c. 59, formule 16.

17.— (A r tic le  406)

A v is  de la  vente des b ien s s a is is  p o u r  taxes  
sco la ire s

Avis public est par le présent donné que 
( jo u r  de  la se m a in e ) le (q u a n tièm e  d u  m o is )  
jour de (le m o is )  courant (ou  prochain), 
à heures de ( l ’avan t ou de l ’a p rè s-
m id i ) , à (d ésig n er le l ie u ) , les biens meu­
bles et effets de (nom  et éta t de  la  p erso n n e  
s a is ie ) , maintenant sous saisie, faute de 
paiement des taxes dues auxdits com­
missaires (ou  syndics) d’écoles, seront 
vendus à l’encan à (d ésig n er le lie u ) .

Donné sous mon seing à ( in d iq u e r  le 
l ie u ) , dans le district de ,
ce jour de 19        .

(S ig n a tu re .)

S. R. 1941, c. 59, formule 17.
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18.—(A r tic le  213)

E n g a g em en t d ’in s titu te u r

Province de Québec,
Municipalité scolaire de       . 

L’an 19 , le (q u a n tièm e  du  m o is)
jour du mois de (in d iq u er  le m o is ) , il est 
convenu et arrêté entre les commissaires 
(ou  syndics) d’écoles pour la municipalité 
de , dans le comté
de , représentés par
(n om  du  p ré s id e n t) , leur président, en 
vertu d’une résolution desdits commissai­
res (ou  syndics), adoptée le jour du
mois de ( in d iq u e r  le m o is )  et 1 nommé 
(nom  de l 'in s titu te u r  ou  de l’in s titu tr ic e )  
institut , né le
19 , célibataire (ou selon  le cas époux
ou  épouse de ), résidant
à ( lie u  de  résiden ce  de l ’in s titu te u r  ou de  
l ’in s titu tr ic e )  et pourvu d’un d

(don n er la  c lasse et le degré du  
d ip lô m e ) , comme suit:

L dit institut s’engage  aux­
dits commissaires (ou  syndics) pour l’an­
née scolaire commençant le premier juillet 
( in d iq u e r  l ’a n n é e)—à moins de révocation 
du diplôme du dit instituteur, ou tout 
autre empêchement légal, pour tenir 
l’école (in d iq u er  la  c lasse et le degré de 
l ’école) dans l’arrondissement No et 
y donner l’enseignement jusqu’à la 
année inclusivement conformément à la 
loi et aux règlements établis ou qui seront 
établis par les autorités compétentes, et 
entre autres choses exercer une surveil­
lance efficace sur les élèves qui fréquentent 
l’école; enseigner toutes les matières exi­
gées par le programme d’études, et ne se 
servir que des livres d’enseignement dû­
ment approuvés; remplir les blancs et for­
mules qui lui seront fournis par le ministère 
de l’éducation, les inspecteurs d’écoles ou 
les commissaires (ou  syndics); tenir tout 
registre d’école prescrit; garder dans les 
archives de l’école les cahiers et autres 
travaux des élèves qu’il aura ordre de 
conserver; veiller à ce que les salles de 
classe soient tenues en bon ordre et ne 
laisser celles-ci servir à d’autre usage sans 
une permission à cet effet; se conformer 
aux règlements établis, en un mot, remplir 
tous les devoirs d’un bon instituteur; tenir
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l’école tous les jours, excepté pendant les 
vacances, les dimanches, les jours de fête 
et les jours de congés prescrits par la loi 
et les règlements scolaires.

L   dit institut a produit
(ou  s’engage à produire) un certificat de 
médecin attestant qu’            est exempt 
d’affections tuberculeuses ou de toute 
infirmité ou maladie 1    rendant impropre 
à l’enseignement.

Les commissaires (ou  syndics) s’enga­
gent à payer mensuellement à (nom  de 
l ’in s titu te u r  ou  de l ’ in s titu tr ic e )  la somme 
de (écrire  la so m m e en  tou tes le ttres) pour 
ladite année scolaire, en argent ou par 
chèque.

À défaut d’autre engagement, le présent 
acte continuera à valoir entre les parties, 
jusqu’à révocation légale.

E t les parties ont signé, lecture faite.

Fait en duplicata, à ,
le jour du mois de

19 .
(S ig n a tu re  d u  p ré s id e n t des co m m is­

sa ir e s  ou des s y n d ic s  d ’écoles.)

(S ig n a tu re  de  l ’in s titu te u r  ou de l ’ in s ti tu ­
tr ice .)

S. R. 1941, c. 59, formule 18; 7 Geo. VI, 
c. 14, a. 13; 14 Geo. VI, c. 18, a. 29; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.

19.— (A r tic le  219)
N o tif ic a tio n  a u x  in s titu te u rs  ou  au x  in s t i ­

tu tr ic es  p o u r  les in fo rm er que leurs  
services n e seron t p lu s  requ is

Province de Québec, 
Municipalité scolaire de    . 

À M. instituteur de
l’arrondissement No            .

Monsieur,
J ’ai l’honneur de vous informer que, 

par une résolution adoptée à leur session 
du (m ettre la  d a te ) , MM. les commissaires 
(ou  syndics) d’écoles de cette municipalité 
ont décidé de ne plus requérir vos services 
pour l’année scolaire prochaine.

(D a te ) ,
(S ig n a tu re .)

S. R. 1941, c. 59, formule 19.
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20. —(A r tic le  312)

A v is  con cern an t des réso lu tio n s adop tées  
d a n s  c e r ta in s  cas

Province de Québec,
Municipalité scolaire de      . 

Avis public est par le présent donné 
qu’à une session des commissaires (ou  
syndics) d’écoles de cette municipalité, 
tenue le jour du mois de
( in d iq u er  la  d a te ) , il a été
résolu: (in scr ire  la  réso lu tion  a dop tée).

(D a te ) .
(S ig n a tu re .)

S. R. 1941, c. 59, formue 20.

21. — (A r tic le  549)

D em a n d e  de p en s io n

À M. le ministre de l’éducation. 

Monsieur,

J ’ai l’honneur de soumettre à votre 
considération les raisons suivantes qui 
constituent mon droit à la pension créée 
en faveur des fonctionnaires de l’enseigne­
ment:

Je suis né à ,
comté de ,
le jour du mois de ( in d iq u e r
la  d a te ).

J ’appartiens à la religion ;

(Q u a n d  le fo n c tio n n a ir e  est m a r ié , i l  do it
a jo u ter ) :
Je suis marié avec (les

n o m s a u  lon g), depuis le ( la  da te  du  m a ­
r ia g e );

Je demeure à ,
dans le comté de ,
(si le fo n c tio n n a ir e  dem eu re  d a n s  u n e  ville , 
i l  d o it d o n n er le nom  de la  v ille , le nom  de  la  
ru e et le n u m éro  de sa  résiden ce) ;

Mes lettres doivent être adressées au 
bureau de poste de ;
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Je suis muni d’un diplôme d’école ( in d i ­
qu er la  c lasse  du  d ip lô m e)  que j’ai obtenu 
du bureau des examinateurs (ou  de l ’école 
n orm ale) de 
le, ( in d iq u er  la  d a te);

J ’ai commencé à enseigner en (in d iq u er  
la  d a te ) et j ’ai quitté l’enseignement le 
jour du mois de (in d iq u er  la  d a te ):

J ’ai enseigné pendant ans;
Depuis le premier juillet (in d iq u er  la  

da te) j’ai enseigné dans les municipalités 
suivantes:

À (nom  de la  m u n ic ip a li té  où l ’in s ti tu ­
teu r a  en se ig n é), du ( in d iq u er  la  d a te ) au 
( in d iq u er  la  d a te ).

Mes droits à la présente réclamation 
sont les suivants: (d o n n er les ra iso n s) .

Fait à , le (m e t­
tre la  d a te ).

(S ig n a tu re .)
S.R. 1941, c. 59, formule 21; 8-9 Eliz. II, 

c. 9, a. 40; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

2 2 .— (A r tic le s  526, 527)

C ertifica t de  m édecin

Je, soussigné,
médecin domicilié à ,
comté de ,
déclare solennellement que le jour
du mois de (in d iq u er  la  d a te ), j’ai examiné 
le nommé ,
fonctionnaire de l’enseignement, et que 
j’ai constaté qu’il est affecté de ( in d iq u er  
les cau ses, la du rée  et la  g ra v ité  de  la  m a ­
la d ie  de m a n ière  à  f a ir e  vo ir, p r im a  fa c ie ,  
que le fo n c tio n n a ir e  est in ca p a b le  d ’en se i­
g n er), ce qui le rend complètement inca­
pable d’exercer ses devoirs comme fonc­
tionnaire de l’enseignement.

Assermenté devant moi,  
à
le jour
du mois de 19 .  (S ig n a tu re .)

(S ig n a tu re .)
J. P.

S. R. 1941, c. 59, formule 22; 8-9 Eliz. II, 
c. 9, a. 40.
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23.—(A r tic le  538)

D em a n d e  de p e n s io n  p a r  la  veuve d ’un  
fo n c tio n n a ire

Province de Québec,
Municipalité scolaire de    . 

À M. le ministre de l’éducation 

Monsieur,

Je, soussigné, (nom  de  fa m il le  de la  veu­
ve), était l’épouse de feu (n om  de l ’in s ti tu ­
teu r décédé), en son vivant fonctionnaire de 
l’enseignement, décédé le (la  da te  du  décès), 
à (don n er les n om s de  la  p a ro is se  et du  
com té).

Je suis née le (da te  de la  n a is sa n c e ) ; je 
me suis mariée audit (n om  de l 'in s titu te u r  
décédé), le (da te  du  m a r ia g e ) , tel que le 
tout appert des pièces ci-annexées, et je 
réclame, en conséquence la pension accor­
dée aux veuves des fonctionnaires de l’en­
seignement en vertu de la Loi de l’instruc­
tion publique.

Daté à , le (m ettre la  d a te ).
(S ig n a tu re .)

S. R. 1941, c. 59, formule 23; 8-9 Eliz. II, 
c. 9, a. 40; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

24. — (A r tic le  548)

D em a n d e  d ’a u to r isa tio n  d ’en se ign er d a n s  
u ne école in d ép en d a n te

Province de Québec,
Municipalité scolaire de        .

À M. le ministre de l’éducation. 

Monsieur,

J ’ai l’honneur de vous informer que j’ai 
abandonné l’enseignement sous le contrôle 
des commissaires (ou  syndics) d’écoles de 
(le  n om  de  la  m u n ic ip a li té )  parce que



Instruction publique — Education Chap. 2 3 5       1067

(donner les m o tif s ) et que j'ai accepté mo­
mentanément du service dans (nom  de 
l ' in s t itu tio n )  dirigée par M. (nom  d u  d ire c ­
teu r) avec un traitement de $ par
année, (ou  que je tiens une école particu­
lière) dans la municipalité de 

, comté de
et que mon traitement a été évalué par 
M. l’inspecteur (n o m  de l ’in sp ec teu r  d ’é­
coles d u  d is tr ic t ) , à la somme de $ ,
tel qu’il appert du certificat ci-annexé; et 
qu’en vertu de l’article 548 de la Loi de 
l’instruction publique, chapitre 235 des 
Statuts refondus de Québec, je désire 
continuer mes versements au fonds de 
pension si les raisons ci-dessus mention­
nées reçoivent votre approbation.

Daté à , le jour de
(m ettre  la  d a te ).

(S ig n a tu re .)

S. R. 1941, c. 59, formule 24; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 45.
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25.— (A r tic le  142)

B u lle tin  de  vote p o u r  l'é lection  au  sc ru tin  
secre t de co m m issa ire s  (ou sy n d ic s )

L e p a p ie r  du  b u lle tin  se ra  p ercé  p a r  une  
lig n e  de  p o in ts ,  à  l’en d ro it de la  lign e de  
p o in ts  n o ires , a fin  q u ’on le p u is s e  facilem en t 
détacher d u  ta lon .

L es  n o m s des ca n d id a ts  sero n t in scr its  
d a n s  le bu lle tin  de vote com m e d a n s  le bu lle­
tin  de p ré sen ta tio n ,

I l  n 'y  a  p a s  de m a rg e  à  la gauche du  bu lle­
tin .

L ’électeur est su p p o sé  a vo ir  m arqu é son  
b u lle tin  de vote en fa v e u r  d ’A n to in e  R i ­
chard.
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B u lle tin  de vote p o u r  l'é lection  au  sc ru tin  
secret de  co m m issa ire s  (ou s y n d ic s )

S. R. 1941, c. 59, formule 25.
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26.— (A r tic le  145)

S e rm e n t de l’agen t d 'u n  c a n d id a t ou  de 
l'é lecteur rep résen ta n t u n  ca n d id a t

Je, soussigné, ,
agent de (ou  électeur représentant, s u i ­
van t le c a s ), l’un des candidats
à l’élection maintenant pendante pour la 
Municipalité scolaire de ,
jure solennellement (ou , s i  c'est une p e r ­
son n e  à q u i la  lo i p e rm e t d ’affirm er d a n s  les 
cau ses c iv iles , affirme solennellement) que 
je garderai le secret sur le nom du candi­
dat pour lequel tout votant au bureau de 
votation de ,
dans la municipalité de ,
pourra avoir marqué son bulletin de vote 
en ma présence à cette élection. Ainsi 
Dieu me soit en aide!

(S ig n a tu re .)

Assermenté (ou affirmé) devant moi, 
à , ce
jour de 19 .

(S ig n a tu re ) .

président de l’élection,
(ou  juge de paix).

S. R. 1941, c. 59, formule 26.



Instruction publique — Education Chap. 2 3 5      1071

27.—(A r tic le  149) 

R eg is tre  de sc ru tin

S. R. 1941, c. 59, formule 27.

28.— (A r tic le  156)

S erm en t d ’un  électeur q u i n e p e u t m arqu er  
le bu lle tin  de vote

Vous jurez (ou , s i  c ’est u n e  p e rso n n e  à  
q u i la  lo i p e rm e t d ’affirm er d a n s  les cau ses  
civ iles , affirmez solennellement) que vous 
ne savez pas lire et ne pouvez comprendre 
le bulletin de vote de manière à le marquer 
(ou que vous êtes incapable, pour cause 
de cécité, ou autre infirmité corporelle, 
selon  le cas, de voter) sans aide.

Ainsi Dieu vous soit en aide!

S. R. 1941, c. 59, formule 28.
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29.—(A r tic le  4)

S erm e n t des p erso n n es  n om m ées p o u r  les 
exam en s officiels

Je, soussigné, (p ré n o m s , n om  et p r o fe s ­
s io n )
domicilié à (n u m éro , rue, ville , village ou  
p a r o is s e ) , étant dûment assermenté sur 
les Saints Évangiles, jure que je remplirai 
en toute honnêteté les devoirs de ma 
charge de ,
relativement aux examens du 
et que je le ferai fidèlement, conformé­
ment à la loi et aux règlements établis, 
sans faveur, ni partialité.

Ainsi Dieu me soit en aide.

(S ig n a tu re )

Assermenté devant moi,
ce
à

(S ig n a tu re )
(Q u a lité  de  la  p e rso n n e  recevant le se r­

m e n t) .

S. R. 1941, c. 59, formule 29; 14 Geo. 
VI. c. 18, a. 30.
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